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AUDIT 

Audit des facteurs de coûts de la santé dans les centres 
fédéraux pour requérants d’asile 
Secrétariat d’Etat aux migrations 

L’ESSENTIEL EN BREF 
Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a audité les facteurs impactant les coûts de la santé dans les centres 
fédéraux pour requérants d’asile (CFA). En 2023, les dépenses de santé se sont élevées à 65,5 millions de francs, 
soit environ 14 % des coûts totaux des CFA (461 millions). Cette somme couvre le personnel infirmier, les primes 
d’assurance, les soins non pris en charge par l’assurance-maladie et les coûts de fonctionnement en relation 
avec la santé. Le Secrétariat d’État aux migrations (SEM) gère ces dépenses pour l’ensemble des centres. Il 
conclut les contrats d’assurance, finance les soins médicaux et supervise les prestataires chargés de la gestion 
quotidienne. 

L’audit montre que le SEM dispose d’un cadre solide pour garantir l’accès aux soins, mais qu’il reste trop dé-
pendant de son assureur-maladie et qu’il manque d’outils fiables pour piloter les coûts et évaluer l’efficacité 
de ses décisions. Le CDF recommande au SEM de renforcer la qualité de ses données afin de mieux défendre 
ses intérêts vis-à-vis des assureurs et d’être plus efficace dans le contrôle des dépenses de santé. La diffusion, 
dans l’ensemble des CFA, des approches éprouvées en matière d’organisation des soins et de gestion des coûts 
renforcera également la maîtrise des dépenses de santé. 

Un modèle d’assurance choisi dans l’urgence et peu maîtrisé 

Depuis 2019, le SEM a confié l’assurance-maladie des requérants à la CSS. Le contrat a été conclu après un 
appel d’offres infructueux, sans véritable analyse financière des autres options, puis prolongé à plusieurs re-
prises jusqu’en 2025. Cette décision a permis de répondre rapidement aux exigences légales, mais le SEM ne 
connaît pas les économies potentielles ni les surcoûts liés à ce choix. En 2021, la CSS a relevé, à sa demande et 
en accord avec le SEM, la franchise de 300 à 1 500 francs, ce qui a amélioré sa rentabilité mais augmenté la 
charge pour la Confédération. D’après les analyses du CDF, une franchise mieux adaptée aurait permis d’éco-
nomiser environ 1,5 million de francs en 2023. 

Le SEM et la CSS ne disposent pas de chiffres précis sur leurs frais administratifs et de gestion. Le SEM reste en 
position de faiblesse dans la négociation et manque d’informations pour défendre ses intérêts. Le nouveau 
modèle d’assurance spécifique pour les requérants d’asile, validé par l’Office fédéral de la santé publique et 
prévu pour 2026, devrait corriger ces faiblesses et offrir une meilleure transparence sur ces coûts. 

Des pratiques locales efficaces mais dispersées 

Les CFA ont développé, chacun de leur côté, plusieurs initiatives pour contenir les coûts : triage médical plus 
strict, optimisation des stocks de médicaments, suivi mensuel des consommations et vaccination proactive. 
Ces efforts améliorent la maîtrise des dépenses tout en maintenant la qualité des soins. Cependant, ces bonnes 
pratiques restent isolées. Le SEM ne les recense pas et ne les diffuse pas à l’échelle nationale. Le CDF recom-
mande de collecter et d’évaluer ces initiatives afin de retenir celles qui produisent les meilleurs résultats et de 
les étendre à tous les CFA. 

Une gestion des coûts morcelée et lacunaire 

Chaque CFA suit ses dépenses à l’aide de ses propres outils. Le SEM ne dispose d’aucune base de données 
consolidée ni d’un tableau de bord national. Il ne peut donc ni comparer les coûts entre les centres ni piloter 
ses dépenses de manière globale. Le CDF a rencontré de grandes difficultés pour obtenir des données fiables.  
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De plus, certaines informations transmises par l’assureur étaient erronées, ce que le SEM n’avait pas détecté. 
Ces faiblesses limitent la capacité du SEM à identifier les sources d’économies et à contrôler les risques finan-
ciers. Le CDF demande la mise en place d’un système unifié de collecte et de validation des données en colla-
boration avec les prestataires de soins dans les CFA et l’assureur. 

Des écarts de coûts régionaux à analyser 

Les coûts bruts correspondent à l’ensemble des factures prises en charges au titre de l’assurance obligatoire 
de soins (LAMal), y compris la participation aux coûts des personnes assurées (franchise, quote-part). En 2023, 
le CDF a estimé le coût brut moyen des soins à 16,7 francs par jour et par requérant. Les écarts régionaux sont 
importants : les montants varient de 13,9 francs au Tessin et Suisse centrale à 19,4 francs à Zürich.  

Le CDF a également évalué les dépenses de santé financées directement par le SEM dans les CFA. Celles-ci 
comprennent les prestations médicales non prises en charge par l’assureur (franchise, quote-part, transport, 
soins hors-LAMal) mais aussi le personnel de soins et les coûts de fonctionnement (interprétariat, pharmacie 
centrale, médecins conseils, informatique). Le montant moyen atteint 16,6 francs par jour et par requérant, 
avec des différences marquées selon les régions : de 11,9 francs dans la Suisse du Nord-Ouest à 19,8 francs en 
Suisse romande. Le personnel infirmier représente la plus grande part de ces dépenses, mais il joue un rôle 
central dans la régulation médicale et la maîtrise des coûts, en orientant les requérants de manière appropriée 
et en évitant les consultations ou traitements superflus.  

Ces écarts reflètent des différences d’organisation et de population, mais aussi l’absence d’un suivi homogène. 
Le CDF recommande au SEM d’analyser régulièrement les causes de ces différences et de partager les résultats 
avec les CFA pour renforcer la transparence et améliorer la maîtrise des coûts à l’échelle nationale. 
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PRÜFUNG 

Prüfung der Treiber der Gesundheitskosten in den 
Bundesasylzentren 
Staatssekretariat für Migration 

DAS WESENTLICHE IN KÜRZE  

Die Eidgenössische Finanzkontrolle (EFK) hat die Faktoren geprüft, die Auswirkungen auf die Gesundheitskos-
ten in den Bundesasylzentren (BAZ) haben. Im Jahr 2023 beliefen sich die Gesundheitsausgaben auf 65,5 Mil-
lionen Franken, was rund 14 % der Gesamtkosten der BAZ (461 Mio.) entspricht. Dieser Betrag umfasst das 
Pflegepersonal, die Versicherungsprämien, die nicht von der Krankenversicherung gedeckten Pflegeleistungen 
sowie die gesundheitsbezogenen Betriebskosten. Das Staatssekretariat für Migration (SEM) verwaltet diese 
Ausgaben für alle Zentren. Es schliesst die Versicherungsverträge ab, finanziert die medizinische Versorgung 
und beaufsichtigt die mit der laufenden Verwaltung beauftragten Leistungserbringer. 

Die Prüfung zeigt, dass das SEM über einen soliden Rahmen zur Sicherstellung des Zugangs zur medizinischen 
Versorgung verfügt. Es ist jedoch zu stark von seinem Krankenversicherer abhängig, und es stehen ihm keine 
ausreichend verlässlichen Instrumente zur Steuerung der Kosten und zur Beurteilung der Wirksamkeit seiner 
Entscheide zur Verfügung. Die EFK empfiehlt dem SEM, die Qualität seiner Daten zu verbessern, um seine 
Interessen gegenüber den Versicherern besser zu vertreten und die Gesundheitsausgaben wirksamer kontrol-
lieren zu können. Zudem würde eine BAZ-übergreifende Umsetzung bewährter Ansätze («Best Practices») bei 
der Organisation der medizinischen Versorgung wie auch beim Kostenmanagement zur Kostenkontrolle beitra-
gen. 

Ein in der Not gewähltes und nur schlecht kontrolliertes Versicherungsmodell 

Im Jahr 2019 hat das SEM die Krankenversicherung der Asylsuchenden der CSS übertragen. Der Vertrag wurde 
nach einer erfolglosen Ausschreibung geschlossen, ohne dass eine echte finanzielle Analyse anderer Optionen 
stattgefunden hatte, und anschliessend mehrfach bis 2025 verlängert. Diese Entscheidung ermöglichte es 
zwar, rasch die gesetzlichen Anforderungen zu erfüllen. Allerdings liegen dem SEM weder Erkenntnisse über 
die potenziellen Einsparungen noch über die mit dieser Entscheidung verbundenen Mehrkosten vor. Im Jahr 
2021 erhöhte die CSS auf eigenen Wunsch und in Absprache mit dem SEM die Franchise von 300 auf 
1500 Franken. Dadurch hat sich die Rentabilität des Versicherers gesteigert, aber auch die finanzielle Belas-
tung des Bunds erhöht. Wie die Analysen der EFK ergeben haben, hätte eine besser abgestimmte Franchise 
im Jahr 2023 Einsparungen von rund 1,5 Millionen Franken ermöglicht. 

Weder das SEM noch die CSS verfügen über präzise Angaben zu ihren administrativen und Verwaltungskosten. 
Das SEM befindet sich nach wie vor in einer schwachen Verhandlungsposition und verfügt nicht über ausrei-
chende Informationen, um seine Interessen wirksam vertreten zu können. Das neue, speziell für Asylsuchende 
vorgesehene Versicherungsmodell, das bereits vom Bundesamt für Gesundheit genehmigt wurde und im Jahr 
2026 in Kraft treten soll, dürfte diese Schwächen beseitigen und für mehr Transparenz bei diesen Kosten sor-
gen. 

Wirksame lokale Praktiken, die jedoch nicht flächendeckend angewendet werden 
Unabhängig voneinander haben die BAZ mehrere Initiativen zur Kostenkontrolle entwickelt: eine strengere 
medizinische Triage, eine Optimierung der Arzneimittelbestände, ein monatliches Verbrauchsmonitoring so-
wie proaktive Impfungen. Diese Bemühungen führen zu Verbesserungen im Bereich der Kostenkontrolle, ohne 
dass darunter die Versorgungsqualität leidet. Diese Best Practices bleiben jedoch auf einzelne BAZ beschränkt. 
Eine konsequente Erhebung dieser Praktiken und eine landesweite Implementierung durch das SEM finden 

ORIGINALTEXT AUF FRANZÖSISCH  
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nicht statt. Die EFK empfiehlt, diese Initiativen zu erfassen und zu bewerten und schliesslich diejenigen, die 
am besten abschneiden, auf sämtliche BAZ auszuweiten. 

Fragmentiertes und lückenhaftes Kostenmanagement 

Jedes BAZ überwacht seine Ausgaben anhand eigener Instrumente. Das SEM verfügt weder über eine konso-
lidierte Datenbasis noch über ein nationales Dashboard. Das SEM ist somit nicht in der Lage, die Kosten der 
einzelnen Zentren miteinander zu vergleichen und seine Ausgaben global zu steuern. Die EFK hatte grosse 
Schwierigkeiten, verlässliche Daten zu erhalten. Ausserdem waren einige der vom Versicherer übermittelten 
Informationen fehlerhaft, ohne dass dies dem SEM aufgefallen ist. Diese Schwächen schränken die Fähigkeit 
des SEM ein, Einsparungsmöglichkeiten zu identifizieren und finanzielle Risiken zu steuern. Die EFK verlangt, 
dass in Zusammenarbeit mit den Leistungserbringern in den BAZ und dem Versicherer ein einheitliches System 
zur Erhebung und Validierung der Daten eingeführt wird. 

Analyse der regionalen Kostenunterschiede 
Die Bruttokosten entsprechen dem Gesamtbetrag der im Rahmen der obligatorischen Krankenpflegeversiche-
rung (OKP) übernommenen Rechnungen, einschliesslich der Kostenbeteiligung der versicherten Personen 
(Franchise, Selbstbehalt). Für das Jahr 2023 schätzt die EFK die durchschnittlichen Bruttokosten der Pflegeleis-
tungen auf 16,7 Franken pro Tag und asylsuchender Person. Die regionalen Unterschiede sind beträchtlich: 
Die Beträge reichen von 13,9 Franken im Tessin und in der Zentralschweiz bis zu 19,4 Franken in Zürich.  

Zudem hat die EFK die vom SEM direkt in den BAZ finanzierten Gesundheitsausgaben analysiert. Hierzu zählen 
medizinische Leistungen, die nicht vom Versicherer übernommen werden (Franchise, Selbstbehalt, Transport, 
Leistungen ausserhalb des KVG), die Kosten für das Pflegepersonal und die Betriebskosten (Dolmetschleistun-
gen, Zentrumsapotheke, Vertrauensärzte und -ärztinnen, Informatik). Der durchschnittliche Betrag beläuft 
sich auf 16,6 Franken pro Tag und asylsuchender Person, mit deutlichen regionalen Unterschieden, die von 
11,9 Franken in der Nordwestschweiz bis zu 19,8 Franken in der Westschweiz reichen. Das Pflegepersonal 
macht zwar den grössten Ausgabenposten aus, übernimmt jedoch eine zentrale Rolle bei der Steuerung der 
medizinischen Versorgung und der Kostenkontrolle, indem es die Asylsuchenden bedarfsgerecht an die pas-
senden Stellen überweist und unnötige Konsultationen oder Behandlungen vermeidet.  

Diese Abweichungen lassen sich auf organisatorische und demografische Unterschiede, aber auch auf das 
Fehlen eines homogenen Monitorings zurückführen. Die EFK empfiehlt dem SEM, die Ursachen dieser Unter-
schiede regelmässig zu analysieren und die Ergebnisse an die BAZ zu kommunizieren. Dies würde die Transpa-
renz erhöhen und zur Kostenkontrolle auf nationaler Ebene beitragen. 
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VERIFICA 

Verifica dei fattori che incidono sui costi sanitari nei centri 
federali d’asilo 
Segreteria di Stato della migrazione 

L’ESSENZIALE IN BREVE  

Il Controllo federale delle finanze (CDF) ha verificato i fattori che incidono sui costi sanitari nei centri federali 
d’asilo (CFA). Nel 2023, le spese sanitarie sono ammontate a 65,5 milioni di franchi, pari a circa il 14 per cento 
dei costi totali dei CFA, che complessivamente hanno raggiunto i 461 milioni di franchi. Tale importo copre i 
costi del personale infermieristico, i premi assicurativi, le cure medico-sanitarie non coperte dall’assicurazione 
malattie e i costi operativi legati all’ambito sanitario. La Segreteria di Stato della migrazione (SEM) gestisce tali 
spese per tutti i centri. Stipula i contratti di assicurazione, finanzia le cure mediche e supervisiona i fornitori 
incaricati della gestione quotidiana. 

Dalla verifica emerge che la SEM dispone di un quadro solido per garantire l’accesso alle cure. Tuttavia, dipende 
ancora in misura eccessiva dal proprio assicuratore malattie e non dispone di strumenti sufficientemente affi-
dabili per gestire i costi e valutare l’efficacia delle decisioni adottate. Il CDF raccomanda alla SEM di migliorare 
la qualità dei dati per tutelare più efficacemente i propri interessi nei confronti degli assicuratori e rafforzare il 
controllo delle spese sanitarie. Estendere a tutti i CFA gli approcci già collaudati nell’organizzazione delle cure 
e nella gestione dei costi contribuirà anche a rafforzare il controllo delle spese sanitarie. 

Un modello assicurativo scelto in tempi molto brevi e senza un’adeguata valutazione 

Dal 2019, la SEM ha affidato l’assicurazione malattie dei richiedenti l’asilo alla CSS. Il contratto è stato concluso 
a seguito di una gara di appalto andata deserta (ovvero alla quale non ha partecipato alcun offerente) e senza 
una vera e propria analisi finanziaria delle alternative disponibili; successivamente è stato prorogato più volte 
fino al 2025. Questa decisione ha permesso di adempiere rapidamente ai requisiti legali. Tuttavia, la SEM non 
dispone di dati sul potenziale di risparmio né sui costi supplementari legati a tale scelta. Nel 2021, su propria 
richiesta e d’intesa con la SEM, la CSS ha aumentato la franchigia da 300 a 1 500 franchi, migliorando così la 
propria redditività ma accrescendo l’onere a carico della Confederazione. Le analisi del CDF mostrano che una 
franchigia più adeguata avrebbe potuto generare un risparmio di circa 1,5 milioni di franchi nel 2023. 

La SEM e la CSS non dispongono di dati precisi sulle rispettive spese amministrative e di gestione. La SEM 
rimane in una posizione di debolezza nei negoziati e le mancano le informazioni necessarie per tutelare i propri 
interessi. Il nuovo modello assicurativo specifico per i richiedenti l’asilo, approvato dall’Ufficio federale della 
sanità pubblica e previsto per il 2026, dovrebbe colmare tali lacune e garantire una maggiore trasparenza dei 
costi. 

Pratiche locali efficaci ma non coordinate 

I CFA hanno sviluppato autonomamente diverse iniziative volte al contenimento dei costi, tra cui un triage 
medico più rigoroso, l’ottimizzazione delle scorte di medicinali, il monitoraggio mensile dei consumi e una stra-
tegia di vaccinazione preventiva. Questi sforzi contribuiscono a migliorare il controllo delle spese senza com-
promettere la qualità delle cure. Tuttavia, tali buone pratiche restano circoscritte ai singoli centri: la SEM non 
dispone di un sistema per registrarle e diffonderle a livello nazionale. Il CDF raccomanda di raccogliere e valu-
tare queste iniziative per selezionare le più efficaci e diffonderle in tutti i CFA. 

TESTO ORIGINALE IN FRANCESE 
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Una gestione dei costi frammentata e incompleta 
Ogni CFA registra le proprie spese utilizzando i propri strumenti. La SEM non dispone né di una banca dati 
consolidata né di un quadro di controllo nazionale. Di conseguenza, non è in grado di confrontare i costi tra i 
diversi centri né di gestire le spese a livello globale. Il CDF ha incontrato notevoli difficoltà nel reperire dati 
affidabili. Inoltre, alcune informazioni fornite dall’assicuratore risultavano errate, circostanza non individuata 
dalla SEM. Queste carenze limitano la capacità della SEM di identificare il potenziale di risparmio e di gestire i 
rischi finanziari. Il CDF sollecita pertanto l’introduzione di un sistema unificato per la raccolta e la convalida dei 
dati, da realizzare in collaborazione con i fornitori di cure all’interno dei CFA e con l’assicuratore. 

Differenze regionali dei costi da analizzare 
I costi lordi corrispondono all’insieme delle fatture coperte dall’assicurazione obbligatoria delle cure medico-
sanitarie (LAMal), compresa la partecipazione ai costi da parte delle persone assicurate (franchigia e aliquota 
percentuale). Nel 2023, il CDF ha stimato che il costo lordo medio delle cure ammontava a 16,7 franchi al giorno 
per richiedente. Le differenze regionali sono significative: gli importi vanno da 13,9 franchi in Ticino e nella 
Svizzera centrale a 19,4 franchi a Zurigo.  

Il CDF ha valutato anche le spese sanitarie sostenute direttamente dalla SEM nei CFA. Tali spese comprendono 
le prestazioni mediche non coperte dall’assicuratore (franchigia, aliquota percentuale, trasporto, cure escluse 
dalla LAMal), oltre al personale sanitario e ai costi operativi (servizio di interpretariato, farmacia centrale, me-
dici di fiducia e sistemi informatici). L’importo medio raggiunge i 16,6 franchi al giorno per richiedente, con 
differenze significative tra le regioni: da 11,9 franchi nella Svizzera nordoccidentale a 19,8 franchi nella Svizzera 
romanda. Il personale infermieristico rappresenta la componente più consistente di queste spese ma svolge un 
ruolo centrale nella regolamentazione medica e nella gestione dei costi, orientando i richiedenti in maniera 
appropriata ed evitando consultazioni o trattamenti superflui.  

Queste discrepanze riflettono differenze di natura organizzativa e demografica, ma anche la mancanza di un 
sistema di monitoraggio uniforme. Il CDF raccomanda alla SEM di analizzare regolarmente le cause di tali dif-
ferenze e di condividere i risultati con i CFA, al fine di rafforzare la trasparenza e ottimizzare la gestione dei costi 
a livello nazionale. 
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AUDIT 

Audit of healthcare cost factors in federal asylum centres 
State Secretariat for Migration 

KEY FACTS  

The Swiss Federal Audit Office (SFAO) audited the factors impacting healthcare costs at federal asylum centres. 
In 2023, healthcare expenditure amounted to CHF 65.5 million, or around 14% of the federal asylum centres' 
total costs (CHF 461 million). This figure covers nursing staff, insurance premiums, treatments not covered by 
health insurance and healthcare-related operating costs. The State Secretariat for Migration (SEM) manages 
this expenditure for all centres. It concludes the insurance contracts, finances the medical treatments and 
supervises the service providers retained to perform day-to-day management. 

The audit showed that the SEM has a sound framework for ensuring access to healthcare, but that it is still too 
dependent on its health insurer and does not have reliable tools for managing costs and assessing the effec-
tiveness of its decisions. The SFAO recommends that the SEM improve the quality of its data in order to better 
defend its interests vis-à-vis the insurance providers, and to more effectively monitor healthcare costs. The 
distribution throughout the federal asylum centres of tried and tested approaches to organising treatments 
and cost management will also strengthen control over healthcare costs. 

An insurance model chosen in haste and poorly understood 

Since 2019, the SEM has entrusted health insurance for asylum-seekers to CSS. The contract was awarded 
following an unsuccessful tender, without a proper financial assessment of other options, and then extended 
several times up to 2025. This allowed the SEM to respond quickly to legal requirements, but the SEM has no 
knowledge of the potential savings or additional costs resulting from this decision. In 2021, CSS raised the 
excess from CHF 300 to CHF 1,500 at its own request and with the agreement of the SEM, which improved its 
profitability but increased the burden on the Confederation. According to the SFAO's assessment, a better tai-
lored excess would have permitted savings of around CHF 1.5 million in 2023. 

The SEM and CSS do not have precise figures on their administrative and management costs. The SEM remains 
at a disadvantage in negotiations and lacks the information with which to defend its interests. The new specific 
insurance model for asylum-seekers, validated by the Federal Office of Public Health and planned for 2026, 
should remedy these shortcomings and provide better cost transparency. 

Effective but dispersed local practices 
Each federal asylum centre has developed a number of own initiatives for limiting costs: stricter medical triage, 
optimisation of medicine stocks, monthly review of consumption and proactive vaccination. These efforts are 
helping to keep costs down while maintaining the quality of healthcare. However, these good practices are 
isolated examples. The SEM does not record them or implement them nationally. The SFAO recommends that 
these initiatives be compiled and assessed, so that those yielding the best results can be identified and ex-
tended to all federal asylum centres. 

Piecemeal and patchy cost management 

Each federal asylum centre monitors its expenditure using its own tools. The SEM does not have a consolidated 
database or a national dashboard. As a result, it cannot compare costs between centres or comprehensively 
manage its expenditure. The SFAO found it very difficult to obtain reliable data. Moreover, some information 
provided by the insurer was incorrect, and this was not picked up by the SEM. These shortcomings limit the 
SEM's ability to identify potential savings and monitor financial risks. The SFAO requests that a unified system 
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be put in place for collecting and validating data in collaboration with healthcare providers at the centres and 
with the insurer. 

Regional cost differences should be assessed 

The gross costs represent all invoices covered by compulsory health insurance (HIA), including the insured 
persons' share in the costs (excess, co-payment). In 2023, the SFAO estimated the average gross cost of 
healthcare at CHF 16.7 per day and asylum-seeker. The regional differences are considerable: the amounts vary 
from CHF 13.9 in Ticino and Central Switzerland to CHF 19.4 in Zurich. 

The SFAO also assessed healthcare expenditure that is directly financed by the SEM in the centres. This includes 
not only medical services not covered by the insurer (excess, co-payment, transport, non-HIA treatments) but 
also healthcare personnel and operating costs (interpreting, central pharmacy, medical consultants, IT). The 
average amount comes to CHF 16.6 per day and asylum-seeker, with considerable differences between the 
regions: from CHF 11.9 in Northwestern Switzerland to CHF 19.8 in French-speaking Switzerland. Nursing staff 
account for the majority of this expenditure, but they play a key role in medical regulation and cost manage-
ment by providing the asylum-seekers with appropriate information and avoiding unnecessary consultations 
or treatments. 

These differences reflect variations in organisation and population, but also a lack of consistent monitoring. 
The SFAO recommends that the SEM regularly assess the causes of these variations, and that it share the results 
with the federal asylum centres to reinforce transparency and improve the management of costs at national 
level. 
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 P R I S E  D E  P O S I T I O N  G É N É R A L E  D U  S E C R É TA R I AT  
D ' É TAT  A U X  M I G R AT I O N S  

Le SEM remercie le CDF pour son analyse approfondie et ses précieuses recommandations visant à amé-
liorer la surveillance des coûts de la santé dans les centres fédéraux d’asile. Les analyses et les évaluations 
réalisées dans le cadre de cet audit sont intéressantes et utiles et les recommandations émises sont per-
tinentes. Les questions de surveillance et de maîtrise des coûts de la santé revêtent une importance ac-
crue et seront optimisées au vu des recommandations ci-dessous.  
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1  M I S S I O N  E T  D É R O U L E M E N T  

1.1 Contexte général 
Malgré un ralentissement récent des flux migratoires, les dépenses de santé dans les centres fédéraux 
pour requérants d’asile (CFA) demeurent élevées, ce qui a conduit le Contrôle fédéral des finances (CDF) 
à en auditer la gestion. En 2023, les dépenses totales liées aux CFA se sont élevées à 461 millions de 
francs, dont environ 65,5 millions alloués à la santé. Cette enveloppe couvre notamment l’encadrement 
infirmier (24,8 millions), les primes d’assurance (22,1 millions), les soins médicaux non pris en charge par 
l’assurance (13,7 millions), ainsi que les autres coûts de fonctionnement, tels que les services d’interpré-
tariat, la pharmacie des CFA ou l’informatique (4,9 millions). La figure 1 illustre la répartition, en pourcen-
tage, de ces dépenses. 

 
Figure 1 Répartition des dépenses liées à la santé dans les CFA (total : 65,5 millions de francs) 

En 2019, la Suisse a profondément réformé son système d’asile afin d’accélérer le traitement des de-
mandes tout en cherchant à garantir des standards élevés de protection pour les requérants. Cette ré-
forme a conduit à la centralisation de la procédure dans six grandes régions, chacune dotée de plusieurs 
CFA (annexe 3). Ces derniers, placés sous la responsabilité du Secrétariat d’État aux migrations (SEM), 
constituent la première étape du dispositif d’accueil (annexe 4). Ils assurent l’enregistrement, l’identifica-
tion, l’hébergement temporaire et l’instruction initiale des demandes d’asile. Durant cette phase, dont la 
durée maximale est fixée à 140 jours, les requérants bénéficient d’un encadrement de base comprenant 
l’accès aux soins médicaux, une assistance juridique et des prestations matérielles. Les CFA jouent ainsi 
un rôle central dans la mise en œuvre de la procédure d’asile.  

En 2023, plus de 30 000 personnes ont déposé une demande d’asile en Suisse. Dès leur arrivée, les re-
quérants bénéficient d’un accès aux soins de santé en vertu de la loi sur l’assurance-maladie (LAMal)1, 
garantissant une couverture médicale de base indépendante du statut ou de la durée de séjour. Durant 
la phase fédérale, la prise en charge médicale relève du SEM. 

A l’issue de cette période, la responsabilité des soins et le paiement des factures sont transférés aux can-
tons via des forfaits globaux mensuels versés par la Confédération.2 Le forfait moyen suisse est de 1719 
francs par mois pour un requérant d’asile. Il comprend la caisse maladie, le loyer, l’aide sociale, l’encadre-
ment administratif et une part pour les mineurs non accompagnés. 

 

 

1  LAMal, art. 3, al.1 : Toute personne domiciliée en Suisse doit s’assurer pour les soins en cas de maladie, ou être assurée par 
son représentant légal, dans les trois mois qui suivent sa prise de domicile ou sa naissance en Suisse. 

2  CDF-21506. Audit de la surveillance financière fédérale dans le domaine de l’asile. SEM. 
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Organisation au niveau des CFA  

Le SEM est chargé de l’organisation des CFA et du financement des soins médicaux pour les personnes 
hébergées. Il conclut notamment les contrats d’assurance (actuellement avec l’assurance-maladie CSS) et 
prend en charge l’ensemble des coûts liés à la santé : primes, franchises, quote-part, ainsi que les presta-
tions hors LAMal. Le SEM mandate des prestataires (l'Asyl-Organisation Zürich (AOZ) et l'ORS Service AG) 
pour assurer la gestion opérationnelle des CFA. Cela comprend notamment la sécurité, la restauration, 
l’hygiène et le pôle santé (Medic-Help).  

À leur arrivée, tous les requérants bénéficient d’une information médicale initiale délivrée par une infir-
mière, qui les informe sur les maladies transmissibles, les mesures de prévention, les vaccinations dispo-
nibles et le fonctionnement du système de santé (annexe 5). 

Cette étape est suivie, avec le consentement du requérant, d’une première consultation infirmière, visant 
à évaluer l’état de santé général, le statut vaccinal, et à trier les personnes nécessitant un suivi médical. 
Les infirmières jouent un rôle central tout au long du séjour dans les CFA : elles proposent des consulta-
tions quotidiennes, assurent les premiers soins, organisent l’accès coordonné aux soins médicaux et orien-
tent les requérants vers les médecins des centres, qui sont généralement des médecins de premier re-
cours. Ces derniers tiennent des consultations régulières (au centre ou en cabinet) et, si nécessaire, 
adressent les patients à des spécialistes externes ou à des hôpitaux. Ce modèle de régulation médicale 
en deux étapes - d’abord par l’infirmière, puis par le médecin - correspond au principe du « gatekeeping ». 
Il vise à rationaliser l’utilisation des ressources, à éviter les surcharges et à garantir une prise en charge 
adaptée aux besoins, dans le respect des contraintes propres à la procédure d’asile. 

1.2 Objectifs et questions d’audit 
L’objectif de cet audit est d’apprécier si des mécanismes permettent de piloter, limiter et suivre efficace-
ment les coûts liés aux soins médicaux et à l’assurance maladie dans les centres fédéraux pour requérants 
d’asile. L’audit se focalise sur les questions suivantes : 

 1.  Les possibilités de réduction des coûts pour l’assurance maladie obligatoire des requérants d’asile sont-
elles identifiées et traitées de manière appropriée par le SEM ? 

2.  Les mécanismes de contrôle permettent-ils au SEM d’assurer une gestion efficace des coûts de santé 
des requérants d’asile tout en garantissant un accès équitable aux soins ? 

1.3 Étendue de l’audit et principe 
Après une phase de préparation de janvier à mi-mars 2025, l’audit a été réalisé d’avril à octobre 2025 par 
Stéphanie Lociciro (cheffe de projet), Roger Lanicca (expert évaluateur), François Donini (expert évalua-
teur) et Caroline Müller (stagiaire académique). Il a été conduit sous la supervision de Emmanuel Sangra. 
Le présent rapport ne prend pas en compte les développements ultérieurs à l’audit. 

L’audit s’est appuyé sur une démarche mixte combinant des entretiens avec les acteurs clés (SEM, Assu-
reur CSS, Office fédéral de la santé publique, autorités cantonales, Organisation suisse d’aide aux réfugiés, 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales), une enquête auprès des cantons 
sur leurs modèles d’assurance pour les requérants, une analyse documentaire approfondie, trois études 
de cas dans les CFA de Zürich, Boudry et Bâle, ainsi qu’un examen détaillé des données 2023 de la CSS et 
du SEM. 

1.4 Documentation et entretiens 
Les informations nécessaires ont été fournies au CDF de manière exhaustive et compétente par le SEM 
ainsi que par les autres parties prenantes consultées. Les documents requis ont été mis à disposition de 
l’équipe d’audit sans restriction. 



 

CDF-25281  |  Version prises de position incluses   |  28.01.2026   15 

1.5 Discussion finale 
La discussion finale a eu lieu le 15 décembre 2025. Les participants étaient, pour le SEM, le chef du Dé-
partement Hébergement, la cheffe de section Dépenses d’exploitation CFA et son adjoint, spécialiste CFA. 
Le CDF était représenté par le responsable de la supervision, la responsable de l’audit et une auditrice 
stagiaire. 

Le Contrôle fédéral des finances (CDF) remercie les parties prenantes pour leur attitude coopérative tout 
au long de cet audit, en particulier les CFA de Boudry, Zürich et Bâle, ainsi que les collaborateurs du SEM. 
Malgré une collaboration constructive et les bonnes intentions manifestées, l’audit a été confronté à cer-
taines difficultés liées à l’obtention de données dont la qualité ne correspondait pas toujours aux attentes. 
Le CDF rappelle qu’il appartient au SEM, respectivement au secrétariat général, de surveiller la mise en 
œuvre des recommandations. 

 

CONTRÔLE FÉDÉRAL DES FINANCES 
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2  L E  M O D È L E  D ’A S S U R A N C E  P O U R  L E S  R E Q U É R A N T S  
D ’A S I L E  

2.1 Des alternatives écartées sans analyse financière 

2019 : Restructuration de l’asile en Suisse et recherche d’un assureur-maladie unique 

Depuis le 1er juin 2019, à la suite de la révision de la loi sur l’asile (LAsi), toutes les personnes déposant 
une demande d’asile y compris celles tenues de quitter la Suisse doivent obligatoirement être affiliées à 
la LAMal dès leur arrivée dans un CFA. Le Conseil fédéral a chargé le SEM de conclure un contrat-cadre 
avec un assureur-maladie, opérant à l’échelle nationale et capable de gérer les affiliations et résiliations 
des assurés au jour près, les requérants séjournant quelques semaines dans les centres. 

En vue de la mise en œuvre de cette obligation, le SEM a lancé un appel d’offres en mai 2019, soit un mois 
avant l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation, mais sans succès. Il a alors sollicité directement 
les assureurs ayant consulté les documents d’appel d’offres afin d’identifier les raisons des réticences et 
d’envisager une attribution directe.  

En parallèle, le SEM a brièvement exploré plusieurs alternatives d’organisation du dispositif d’assurance :  

• Alternative 1 : Les requérants sont affiliés auprès d’une seule assurance 
a) Modèle d’assurance identique à celui de la population générale 

Cette option correspond au scénario finalement retenu. À la suite des discussions engagées après 
l’appel d’offres infructueux, deux assureurs se sont montrés ouverts à des négociations et la CSS a 
finalement été choisie. Son offre présentait plusieurs avantages : l’inclusion des requérants d’asile 
dans son modèle de médecin de famille déjà validé par l’OFSP, une prime calculée selon les mêmes 
critères que pour la population générale, et une durée contractuelle plus longue. 

L’intégration des requérants dans un collectif d’assurés plus large laissait espérer des primes plus 
basses qu’en cas de modèle spécifique. Faute d’alternatives réalistes et dans les délais très courts 
imposés, le SEM a donc opté pour la CSS comme assureur unique, appliquant le même modèle que 
pour le reste de la population. Moyennant certaines adaptations, le SEM a renouvelé le contrat via 
plusieurs avenants successifs, le prolongeant jusqu’en 2025. 

b) Modèle spécifique à la population des CFA 

Le SEM a également réfléchi, en partenariat avec un assureur, à la création d’un modèle d’assurance 
distinct regroupant uniquement les requérants d’asile hébergés dans les CFA. Dans la mesure où il 
s’agissait d’un nouveau modèle de l’assurance obligatoire, celui-ci aurait dû être soumis à l’approba-
tion et à la surveillance de l’OFSP, ce qui n’était pas réalisable dans les délais impartis lors de la mise 
en place du dispositif d’assurance en 2019. 

• Alternative 2 : Les requérants sont affiliés auprès de différents assureurs-maladie 

a) Activité d’affiliation gérée par le SEM 

Un premier scénario consistait à ce que le SEM affilie directement et individuellement les requérants 
d’asile auprès d’une assurance-maladie, en recherchant pour chacun le modèle d’assurance obliga-
toire le plus avantageux selon des critères tels que le canton, l’âge ou le sexe. Le SEM a écarté cette 
option en raison de la lourdeur administrative qu’elle aurait entraînée. Elle aurait nécessité une ges-
tion individualisée de chaque affiliation et mobilisé plusieurs équivalents plein temps, avec un besoin 
en personnel fluctuant en fonction du nombre de requérants à affilier. 

b) Activité d’affiliation confiée à un prestataire tiers 

Une autre option envisagée par le SEM consistait à externaliser entièrement la gestion des assu-
rances-maladies à un prestataire spécialisé. Cette solution aurait transféré au prestataire différentes 
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responsabilités telles que l’affiliation et résiliation du requérant, le suivi et la coordination avec les 
assureurs, la gestion des litiges ou le paiement des prestations LAMal. Dans ce cadre, le prestataire 
pourrait également procéder à une analyse comparative des assurances les plus avantageuses par 
canton, permettant ainsi d’optimiser le rapport entre son propre coût et les économies générées à 
long terme grâce au choix des couvertures les plus adaptées. Le SEM a exprimé des réserves face à 
cette alternative, en raison des coûts de fonctionnement supplémentaires facturés par le prestataire, 
de la complexité accrue de coordination entre les différents acteurs impliqués, ainsi que de la sup-
pression de tâches internes, qui se serait traduite par la perte de 2 à 3 équivalents plein temps au 
sein du SEM. Le SEM n’a pas fait d’évaluation détaillée de ces coûts. 

• Alternative 3 : Les requérants ne sont pas affiliés à une assurance-maladie, le SEM gère et paie l’en-
semble des coûts de santé 

Le SEM avait considéré une solution d’auto-assurance où la Confédération couvrirait directement les 
frais médicaux des requérants sans payer de primes. Toutefois, sa mise en œuvre aurait nécessité de 
modifier la LAMal pour exempter les personnes hébergées dans les CFA de l’assurance obligatoire 
jusqu’à leur répartition cantonale. Selon le SEM et l’OFSP, ce processus législatif aurait duré environ 
trois ans et se serait heurté à l’opposition de l’OFSP, attaché au principe d’une assurance-maladie 
obligatoire pour tout résident. 

Cette solution aurait en outre imposé au SEM de nouvelles tâches : vérifier la conformité et l’adé-
quation des prestations LAMal, assurer la protection des données, gérer et contrôler l’ensemble des 
factures. Il aurait dû agir à la fois comme tiers payant et tiers garant, tout en peinant à refuser cer-
taines prestations pour des raisons humanitaires ou politiques. Le SEM souligne qu’il aurait, de fait, 
endossé le rôle d’un assureur, avec une charge administrative accrue et un risque financier élevé, les 
fluctuations des coûts de la santé étant directement supportées par le budget fédéral, sans mutua-
lisation possible avec d’autres assurés. 

Ainsi, le SEM a envisagé plusieurs alternatives pour assurer les requérants d’asile. Mais la documen-
tation disponible ne présente ni de manière systématique les alternatives étudiées ni les critères 
ayant conduit au choix final. Les informations concernant les besoins en ressources humaines, les 
charges administratives ou les coûts de mise en œuvre ne sont pas documentées de manière détail-
lée et ne sont pas facilement accessibles, même en interne. Le CDF a donc dû reconstituer les diffé-
rentes alternatives a posteriori, à partir de documents internes et d’entretiens. 

 APPRÉCIATION 
Le SEM a réussi à mettre en place une couverture d’assurance-maladie pour les requérants d’asile dans 
un contexte institutionnel difficile, en trouvant une solution rapidement opérationnelle après l’échec de 
l’appel d’offres public. Le contrat conclu avec la CSS a permis de répondre aux exigences réglementaires 
de base et de simplifier la gestion administrative. Toutefois, les économies réalisées ou les éventuels sur-
coûts par rapport à d’autres alternatives ne sont pas connus, ce qui limite l’évaluation complète du dispo-
sitif. La documentation relative aux alternatives étudiées demeure lacunaire. Les analyses portant sur le 
coût des primes, l’impact des franchises, les besoins en personnel et les frais administratifs et de gestion 
est insuffisante. 

Les constats et appréciations présentés dans ce sous-chapitre contribuent à la recommandation 1 énon-
cée au chapitre 2.3. 

2.2 Le modèle d’assurance du SEM : entre contraintes et conséquences financières 

Le contrat avec la CSS et le taux de sinistre 

Le taux de sinistres est un indicateur clé en assurance qui mesure par année la part des primes encaissées 
utilisée pour financer les prestations d’assurance. Il se calcule en divisant le montant des prestations 
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versées et provisionnées par les primes brutes encaissées sur la même période. Cet indicateur vise à 
déterminer si les primes et la politique de tarification en place permettent de couvrir les coûts des pres-
tations de l’année et de garantir l’équilibre financier du collectif d’assurés (équilibre ou déficit technique). 
Les frais de gestion et autres coûts administratifs de l’assureur ne sont pas inclus dans ce ratio : ils ne 
peuvent être couverts que si le taux de sinistres est inférieur à 100 %. 

En pratique : 

• Taux > 100 % = déficit pour la CSS : les coûts de santé dépassent les primes encaissées. Il n’y a donc 
pas de ressources pour couvrir les frais de gestion. 

• Taux < 100 % = excédent pour la CSS : un solde reste disponible pour financer les frais de gestion 
et, éventuellement, générer un résultat positif pour l’assureur. 

La prime étant calculée pour l’ensemble de la population de la CSS avec le modèle médecin de famille, 
elle constitue une variable sur laquelle le SEM n’a pas d’influence directe. En pratique, le SEM peut envi-
sager d’augmenter la franchise, tout en mettant en place des mesures visant à contenir les coûts de santé 
des requérants. 

Le contrat initial conclu en 2019 avec la CSS prévoyait une franchise de 300 francs. Après une année, le 
taux de sinistres s’établissait à 103,4 %, ce qui traduisait un déséquilibre financier pour l’assureur (Tableau 
1). En conséquence, à la demande de la CSS, la franchise a été relevée à 1500 francs à partir de 2021. 
Cette modification a entraîné une nette diminution du taux de sinistres (Tableau 1), améliorant la renta-
bilité du contrat pour la CSS dès cette date mais se traduisant par une charge financière plus lourde pour 
le SEM. 

En 2023, le SEM a versé 22,0 millions de francs de primes pour la couverture santé des requérants d’asile. 
Les prestations remboursées par la CSS se sont élevées à environ 17,0 millions de francs. Le taux de si-
nistres s’élève alors à 77 %. Les 23 % des primes servent notamment à couvrir les frais administratifs et 
de gestion de l’assureur et permettent de constituer un excédent technique.  

La CSS estime que les frais administratifs et de gestion liés aux demandeurs d'asile sont plus élevés que 
ceux de l'ensemble de la population assurée. Ni le SEM, ni la CSS ne disposent toutefois de chiffres précis 
à ce sujet. Selon son rapport annuel, les frais administratifs pour le segment LAMal de l’ensemble de ses 
assurés se montent à 3,7 % des primes en 2024.  

     Taux de sinistres pour la CSS 
(en %) 

 Franchise Nombre de re-
quérants 
d’asile a 

Prime              
annuelle 
(CHF) 

Prestations 
nettes payées 
par la CSS 

Requérants 
d’asile  

Totalité des 
assurés      LA-
Mal 

2020 300 11 041 8 446 442 8 737 781 103,4 96,1 

2021 1500 14 928 10 995 589 7 868 913 71,6 94,6 

2022 1500 24 511 14 382 318 14 005 596 97,4 97,8 

2023 1500 30 223 22 031 740 16 974 825 77,0 100,2 

Tableau 1 Calcul du taux de sinistres pour la CSS entre 2020 et 2023 pour les requérants d’asile (données SEM), les assurés LAMal de la CSS 
(données : rapports de gestion de la CSS). Clés de lecture : 2021 : changement de franchise de 300 CHF à 1500 CHF ; 2022 : début de la guerre 
en Ukraine. a Nombre de requérants pris en charge par le SEM, selon les comptes d’Etat. 

Analyse de l’effet d’une modification de la franchise sur les coûts LAMal à charge du SEM 

Dans le système de l’assurance-maladie (LAMal), une baisse de la franchise réduit la part des coûts de 
santé supportée par l’assuré, mais entraîne une hausse des primes d’assurance. À l’inverse, une franchise 
plus élevée diminue les primes mensuelles, tout en augmentant la participation de l’assuré aux coûts des 
soins. La loi encadre ces variations de primes et l’OFSP doit approuver les propositions des assureurs. 
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Le CDF a analysé comment une modification du montant de la franchise influencerait la participation du 
SEM aux coûts de santé LAMal des requérants d’asile, ainsi que le niveau des primes d’assurance en 2023, 
dans le modèle d’assurance spécifique qui leur est appliqué. 

L’estimation de l’effet de la franchise sur la répartition des coûts entre le SEM et la CSS est possible, mais 
demeure complexe. L’évaluation de son influence sur le niveau des primes l’est encore davantage. En effet, 
le CDF ne dispose que du montant total des primes versées en 2023 pour l’ensemble des requérants 
d’asile (22,1 millions de francs) ainsi que de certaines caractéristiques telles que l’âge et la durée d’assu-
rance, la prime étant calculée au jour près. Le lieu de domicile influence aussi le montant de la prime, car 
la loi impose une régionalisation selon les zones de résidence. Le CDF ne connaît cependant pas le domi-
cile exact des requérants, cette information n’apparaissant pas dans les données disponibles. 

Pour surmonter cette limite, le CDF a construit un modèle d’estimation. Ce modèle attribue à chaque 
requérant un domicile probable afin de lui appliquer la prime régionale correspondante. Ce modèle, testé 
et validé, est décrit en annexe 6. L’analyse porte sur les requérants d’asile classés dans les catégories de 
primes jeunes adultes (19-25 ans) et adultes (>25 ans). La situation contractuelle des enfants ne change 
pas car leur franchise est nulle. 

Le tableau 2 présente les résultats de cette estimation. Quelle qu’en soit la direction, une modification de 
la franchise aurait permis au SEM de réaliser une économie nette d’environ 1,5 million de francs. En 2023, 
l’option à 1500 francs n’était pas la plus favorable sur le plan financier. Compte tenu du taux de sinistre 
exigé par la CSS, la franchise à 2500 francs aurait représenté un choix plus avantageux pour le SEM. 

 

Variation de la franchise Effet sur les coûts LAMal 
à charge du SEM 

Effet sur les primes 
(adultes) 

Impact global estimé 
pour le SEM 

1500 CHF -> 300 CHF -61 % (≈  -5 mio CHF) +19 % (≈ 3,5 mio CHF) -1,5 millions CHF  

1500 CHF -> 2500 CHF +20 % (≈ 1,6 mio CHF) -16 % (≈  -2,9 mio CHF) -1,3 millions CHF 

Tableau 2 Estimation des effets de la variation de franchise sur les coûts LAMal à charge du SEM et les primes chez les adultes (données 2023, 
analyses CDF) 

Une particularité : exclusion de la compensation des risques 

Selon l’article 105a de la LAMal, les requérants d’asile sont exclus du mécanisme de compensation des 
risques qui redistribue les ressources financières entre assureurs selon la structure de risque de leurs 
assurés. Pour l’assureur, cette exclusion constitue un avantage financier vu la nature plutôt jeune et mas-
culine de cette population, pour laquelle il aurait dû autrement verser une redevance au fonds de com-
pensation. La somme en jeu est difficile à estimer, mais c’est un élément important pour apprécier le 
montant des primes proposé par l’assureur lors des négociations du contrat. 

Nouvelle alternative à partir de 2026 

Dans un contexte de pression politique croissante liée aux coûts de santé dans le domaine de l’asile, le 
SEM a développé, en collaboration avec la CSS, un modèle d’assurance propre aux requérants d’asile dans 
le cadre de la LAMal. L’objectif est de garantir à terme un meilleur équilibre entre les primes versées et 
les prestations consommées.  

La conception du modèle, sa validation par l’OFSP et la négociation du nouveau contrat-cadre avec la CSS 
ont toutefois nécessité un certain temps. Au moment de l’audit, le modèle avait été validé par l’OFSP, mais 
le contrat n’était pas encore signé avec la CSS. C’est chose faite depuis le 8 décembre 2025. La mise en 
œuvre du nouveau modèle est prévue pour janvier 2026, la franchise sera de 300 francs pour les adultes 
et 0 francs pour les enfants. 
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 APPRÉCIATION 
Sur la période analysée (2019-2023), le contrat a été fortement désavantageux pour la Confédération 
durant deux exercices, tandis que les deux autres années présentent un résultat globalement équilibré. 
Cela correspond à ce que l’on peut raisonnablement attendre d’un assureur. Étant donné la position de 
quasi-monopole de ce dernier, la marge de négociation du SEM apparaît limitée. L’augmentation de la 
franchise à 1500 francs en 2021 a fortement amélioré la rentabilité du contrat pour la CSS, sans que la 
Confédération n’ait défendu ses intérêts. 

Les estimations réalisées pour l’année 2023 indiquent que la stratégie de sélection de la franchise pourrait 
être ajustée afin d’optimiser les charges globales du SEM. L’impact financier se monte à environ 1,5 million 
de francs pour les adultes. Il est possible qu’une franchise de 2500 francs engendre certains coûts addi-
tionnels, que le SEM peine à estimer. 

La création d’un modèle d’assurance spécifique pour les requérants, prévue dès 2026, constitue une avan-
cée. En isolant ce groupe dans un modèle d’assurance spécifique, le SEM pourra mieux suivre leur con-
sommation de soins, suivre les coûts (primes, franchises, prestations couvertes) en fonction de l’évolution 
des besoins, et assurer un financement plus équitable et plus durable, tant pour l’assureur que pour la 
Confédération. La réussite de cette réforme nécessitera un suivi attentif : le SEM devra veiller à la maîtrise 
des coûts de santé dans les CFA et à la justification des frais administratifs et de gestion de la CSS, tandis 
que l’OFSP devra garantir la soutenabilité financière du modèle afin d’assurer une situation plus équilibrée 
que celle qui prévaut aujourd’hui. 

Les constats et appréciations présentés dans ce sous-chapitre contribuent à la recommandation 2 énon-
cée au chapitre 2.3. 

2.3 S’inspirer de l’expérience des cantons 
À l’issue d’une première phase en CFA d’une durée maximale de 140 jours, durant laquelle les requérants 
peuvent également être transférés entre différents centres, les requérants d’asile sont répartis vers les 
cantons. Ces derniers en assurent ensuite la prise en charge et déterminent de manière autonome le 
modèle d’assurance applicable. Ces modèles ne sont actuellement ni communiqués entre les cantons, ni 
connus du SEM. Or, certains d’entre eux pourraient constituer de bonnes pratiques, notamment en ma-
tière de négociation contractuelle ou dans le choix du modèle d’assurance (assureur unique ou multiples 
assureurs). Il convient de garder à l’esprit que la durée de séjour des requérants dans les cantons est bien 
plus longue que dans les CFA. Afin d’obtenir une vue d’ensemble de la situation au niveau national, le CDF 
a adressé un questionnaire aux 26 cantons. 

Cette enquête, à laquelle 25 cantons ont pris part, met en lumière des tendances convergentes dans la 
gestion de l’assurance-maladie pour les requérants d’asile en 2024.3 La majorité des cantons ont opté 
pour un partenariat exclusif avec un seul assureur (Figure 2), une solution perçue comme plus simple à 
gérer sur le plan administratif. Toutefois, huit cantons ont fait le choix de collaborer avec plusieurs assu-
reurs (entre 2 et 11), montrant ainsi une certaine diversité dans les pratiques. Cette diversification du 
portefeuille d’assurances vise principalement à éviter de concentrer l’ensemble des requérants d’asile, 
population généralement jugée plus coûteuse au niveau des cantons en termes de soins de santé, auprès 
d’un seul assureur. 

 

 

3  Le canton de Bâle-Campagne n’a pas transmis de réponse, au motif que la gestion des assurances relève des communes. 
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Figure 2 Partenariats cantonaux avec les assureurs : vue d’ensemble et zoom sur les cantons multi-assureurs (2024) 

Le choix de changer ou de maintenir un assureur repose sur des critères bien identifiés. Lorsqu’un chan-
gement a lieu, il est généralement motivé par la volonté de réaliser des économies de primes grâce à une 
mise en concurrence des offres. À l’inverse, les cantons qui conservent leur assureur mettent en avant les 
avantages liés à des tarifs négociés, une prévisibilité budgétaire, ainsi que des processus administratifs, 
informatiques et de facturation bien établis. 

Dans la majorité des cantons, le modèle d’assurance-maladie avec médecin de famille est privilégié : il est 
actuellement adopté par 17 cantons (Figure 3). Le modèle standard, offrant le libre choix du médecin, est 
nettement moins fréquent avec seulement 8 cantons. Les modèles de type HMO (réseau de soins) et la 
consultation téléphonique restent marginaux, utilisés respectivement par 3 et 2 cantons. Cette répartition 
suggère une préférence des cantons pour un modèle favorisant la coordination des soins via un médecin 
de référence. Selon les informations publiées par l’OFSP dans ses analyses comparatives des modèles 
d’assurance-maladie, les modèles HMO, médecin de famille et télémédecine constituent les options les 
plus économiques, contrairement au modèle standard, qui demeure le plus coûteux. Dans certains can-
tons ce dernier s’impose en raison de la pénurie de médecins. 

 
Figure 3 Répartition des modèles d’assurance-maladie utilisés par les cantons pour les requérants d’asile (2024) 

Concernant les franchises, la grande majorité des cantons (n=19) applique un montant bas (300 CHF), 
bien que quelques-uns proposent la franchise la plus élevée (2500 CHF) (Figure 4).  

À l’entrée d’un nouvel assuré dans les cantons de Genève et d’Argovie, une franchise de 2500 francs est 
appliquée par défaut. Le canton assure ensuite un suivi des coûts de santé de la personne durant une 
année. À la fin de cette période d’observation, une évaluation est réalisée : si les dépenses de santé dé-
passent un certain seuil fixé ou selon la gravité du cas médical, la franchise est automatiquement réduite 
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à 300 francs pour l’année suivante. Ce mécanisme permet de choisir le niveau de franchise probablement 
le plus avantageux en fonction à la situation de l’assuré. 

L’accord prévu à l’article 82a alinéa 6 de la LAsi, qui permettrait aux cantons et aux assureurs de supprimer 
la participation aux coûts (franchise et quote-part), reste pour l’heure très marginal dans sa mise en 
œuvre. Trois cantons y ont recours. 

 
Figure 4 Distribution des franchises d’assurance par canton pour les requérants d’asile (2024) 

D’un point de vue organisationnel, la gestion est, dans la majorité des cantons, assurées de manière cen-
tralisée par l’administration cantonale : sélection des assureurs, gestion des affiliations et traitement des 
factures. Dans la grande majorité des cas, les contrats sont annuels et reconduits automatiquement. La 
gestion opérationnelle repose souvent sur des équipes internes très réduites, en charge de l’ensemble 
des requérants et réfugiés. Trois cantons délèguent tout ou partie de ces tâches à un partenaire externe : 
soit à un tiers-gérant (cf. encart ci-dessous), soit à la société en charge du mandat Asile sur son territoire 
(ORS). Chaque année, les conditions d'assurance sont examinées ensemble par le canton et le partenaire 
externe. 

Externalisation de la gestion LAMal pour requérants d’asile : exemple d’une pratique cantonale 

Face à la réticence de certaines caisses maladie à affilier des requérants d’asile ou des réfugiés, perçus 
comme présentant un risque élevé ou une charge administrative importante, les autorités cantonales de 
deux cantons ont décidé d’intervenir pour assurer une répartition équitable entre les assureurs. Les deux 
cantons ont choisi de déléguer cette mission à un prestataire externe, sélectionné par appel d’offres. 

Ce tiers-gérant prend en charge l’ensemble du processus. Il assure l’affiliation des bénéficiaires selon les 
consignes du canton et gère les tâches administratives : entrées/sorties des assurés, paiements des fac-
tures LAMal, et remboursements auprès des caisses. Selon les deux cantons interviewés, les relations 
privilégiées du tiers-gérant avec les assureurs facilitent les échanges et la résolution de litiges. 

Les cantons affirment que cette externalisation leur offre une flexibilité accrue, réduit leur charge de tra-
vail et leur permet de bénéficier de l’expertise d’un acteur expérimenté et réactif. Par exemple, ce pres-
tataire a pu doubler rapidement ses effectifs lors de l’arrivée massive de réfugiés ukrainiens. De l’avis du 
canton, cette adaptation aurait été plus difficile pour l’administration cantonale en raison de ses con-
traintes de recrutement. Ce modèle apporte donc selon eux souplesse, efficacité et expertise. Une com-
paraison des coûts entre une gestion interne et un mandat confié à la société responsable de l’asile, reste 
à évaluer. 

 

Il existe des disparités cantonales importantes dans la prise en charge de certaines prestations de santé 
hors LAMal (Figure 5). Les soins dentaires essentiels (extractions, infections, urgences), les lunettes et les 
transports sanitaires sont les plus largement financés, tandis que la psychothérapie et les vaccinations 
non prises en charge par l’assurance de base restent moins couvertes au niveau cantonal. Cela reflète les 
différences d’application de l’aide sociale selon les cantons. 
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Figure 5 Principaux soins non couverts par la LAMal mais pris en charge par les cantons (2024) 

 APPRÉCIATION 
Le SEM a écarté l’option de travailler avec plusieurs assurances sans analyse approfondie ni données chif-
frées à l’appui, principalement en raison de réticences internes, plutôt que sur la base d’une évaluation 
comparative structurée. Ce type de modèle est pourtant appliqué dans huit cantons. Deux d’entre eux 
mandatent un prestataire externe pour l’ensemble des tâches administratives liées à l’affiliation, à la rési-
liation, à la facturation et au recouvrement.  

Dans cette perspective, le SEM n’a pas encore d’échanges réguliers de bonnes pratiques avec les cantons, 
notamment sur les modalités de négociation des contrats d’assurance, les critères de sélection des mo-
dèles de soins, ou encore l’impact budgétaire des différents niveaux de franchise. De même, une analyse 
comparative plus approfondie des coûts et des performances (qualité, simplicité de gestion, satisfaction 
des prestataires) entre les modèles cantonaux permettrait d’identifier les configurations les plus effi-
cientes. 

La faible utilisation de l’article 82a al. 6 LAsi, qui permet aux cantons de supprimer la participation aux 
coûts LAMal (franchise et quote-part), semble surtout liée à une méconnaissance du dispositif. Cela révèle 
un décalage entre la possibilité offerte par la loi et sa mise en œuvre et plaide pour une meilleure infor-
mation et sensibilisation.  

 RECOMMANDATION 1  PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande au SEM d’examiner systématiquement les différentes alternatives d’affiliation 
à une assurance ainsi que leurs conséquences financières (ex. : besoins en personnel, charges ad-
ministratives, impact financier des franchises). Cela permettra d’assurer une transparence et une 
base solide pour les décisions stratégiques à venir. 

Cette analyse devrait être réalisée un an avant l’échéance d’un nouveau contrat, idéalement par un 
expert en assurances mandaté à cet effet. 
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 PRISE DE POSITION DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX MIGRATIONS 
La recommandation est acceptée. 

Le SEM est tout à fait disposé à examiner les différentes alternatives d’affiliation à une assurance 
et leurs conséquences financières. Une analyse sera effectuée avec le concours d’un expert en as-
surance, comme le recommande le CDF dans son rapport. Cette option a l’avantage d’assurer les 
connaissances techniques et spécifiques dont le SEM ne dispose pas à ce jour. Pour rappel, le nou-
veau modèle d'assurance a été délibérément conçu avec une franchise de 300 francs, pouvant être 
ajustée au début de chaque année civile par le biais d’une modification du contrat, et les primes 
ont été approuvées par l'OFSP. Cette mesure est par ailleurs en ligne avec la recommandation du 
CDF. A l’avenir, DDCFA entreprendra une analyse annuelle en vue de déterminer la franchise opti-
male. 

 RECOMMANDATION 2  PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande au SEM de suivre étroitement la mise en œuvre du nouveau modèle d’assu-
rance prévu pour 2026, afin d’identifier sans délai tout déséquilibre financier significatif avec l’as-
sureur. En cas de persistance de ce déséquilibre, le SEM devra envisager une autre solution. 

 PRISE DE POSITION DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX MIGRATIONS 
La recommandation est acceptée. 

Le SEM améliorera son système de surveillance et d’analyse des coûts de la santé. Il importe néan-
moins de relever qu’en raison d’une situation de quasi-monopole, la marge de négociation du SEM 
face à la CSS a été très restreinte jusqu’à présent, comme le souligne le présent rapport. Le nouveau 
modèle d'assurance a été délibérément conçu avec une franchise de 300 francs. En outre, le nou-
veau modèle d’assurance spécifique pour requérants d’asile permettra de mieux identifier le gain 
ou la perte de la CSS et adapter les primes en conséquence, avec pour objectif des primes couvrant 
les coûts à long terme. 
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3  S U R V E I L L A N C E  D E S  C O Û T S  D E  L A  S A N T É   
D A N S  L E S  C FA  

3.1 Un cadre réglementaire cohérent 
L’organisation des soins médicaux dans les CFA repose sur un ensemble de documents cadres émis par le 
SEM, l’OFSP et les cantons. Ces documents visent à répondre aux exigences de la loi sur les épidémies et 
de son ordonnance concernant les soins de santé des requérants d’asile. Trois documents occupent une 
place centrale dans ce dispositif et sont utilisés comme documents de référence opérationnel par les 
équipes des CFA : le concept de soins médicaux pour les requérants d’asile dans les CFA et les centres 
d’hébergement collectifs cantonaux, le Plan d’Exploitation Hébergement (PLEX) et le manuel spécifique 
sur l’accès aux soins médicaux. 

Le concept de soins médicaux4 

Les trois principaux acteurs institutionnels (SEM, OFSP et cantons) ont élaboré un concept de soins mé-
dicaux destiné aux requérants d’asile dans les CFA et les centres d’hébergement cantonaux. Il vise une 
approche ciblée, proportionnée aux besoins immédiats des personnes accueillies. Il s’articule autour de 
trois principes : la prise en charge des soins médicaux de base, le traitement des urgences et la stabilisa-
tion des pathologies aiguës. L’accès à un médecin spécialiste doit, sauf exceptions (urgences, gynécologie, 
pédiatrie) être validée par un médecin de premier recours dans le but d’éviter les démarches superflues 
ou non prioritaires. En cohérence avec le caractère transitoire des CFA et la durée de séjour limitée à 140 
jours, les soins de confort et les traitements de longue durée sont exclus de la prise en charge.  

En 2023, l’OFSP, en collaboration avec le SEM, la Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la 
santé (CDS) et la Conférence des affaires sociales (CDAS), a mandaté une évaluation externe du dispositif.5 
Cette évaluation a permis d’examiner l’état de mise en œuvre du concept, d’en apprécier l’adéquation et 
l’efficacité, et d’identifier des axes d’amélioration. Le rapport formule au total dix-neuf recommandations 
(8 stratégiques, 4 opérationnelles et sept d’ordre général au sens de recommandations opérationnelles). 
Le rapport fait état d’un accès systématique à une première information médicale, à des services de con-
seil, ainsi qu’à du personnel soignant qualifié dès l’arrivée dans un CFA. Certaines difficultés ont été rele-
vées, notamment concernant la transmission des dossiers médicaux lors des transferts entre CFA vers les 
cantons, l’accès à des interprètes professionnels ou encore la gestion des épidémies. Ces difficultés relè-
vent surtout d’un « potentiel d’optimisation » et non de déficiences graves ; l’accès aux soins reste assuré. 
Le rapport n’aborde pas la question des coûts liés aux soins. La réponse du comité de pilotage de l’éva-
luation6 montre une acceptation des recommandations et souligne que leur mise en œuvre doit avoir lieu 
rapidement. 

Le Plan d’exploitation Hébergement (PLEX)7 

Le PLEX constitue le document de référence pour la gestion opérationnelle des CFA. Il définit les règles, 
processus et normes applicables dans tous les domaines liés à l’hébergement des requérants d’asile. Le 
chapitre 9 est consacré à la santé et aux soins médicaux. Il précise notamment les modalités d’accès aux 

 

4  Concept SEM-OFSP : Soins médicaux pour les requérants d’asile dans les centres de la Confédération et les centres 
d’hébergement collectif cantonaux (2017) 

5  2023, Dr Wolfram Kägi, Mirjam Suri, Christopher Huddleston (BSS), Denise Efionayi-Mäder (SFM), Formative Evaluation der 
Gesundheitsversorgung für Asylsuchende. Konzeption und Umsetzung der Massnahmen gemäss dem Konzept «Gesund-
heitsversorgung für Asylsuchende in Asylzentren des Bundes und in den Kollektivunterkünften der Kantone» 

6  Le comité de pilotage de l’évaluation était composé de membres du SEM, de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP), de 
la Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) et de la Conférence des directrices et 
directeurs cantonaux de la santé (CDS) 

7  Plan d’exploitation Hébergement (PLEX, V04, 01.01.2022 – Nouveau version allemande : V5.0, 01.04.2025) 
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soins de base (ex. : soins couverts par la LAMal, vaccinations obligatoires), le rôle des acteurs impliqués 
(Medic-Help, médecins partenaires, SEM), la procédure médicale à l’arrivée, la gestion des urgences et 
des maladies transmissibles, ainsi que l’accès aux services d’interprétariat, les règles de documentation 
médicale et les modalités de prise en charge des coûts. Une version actualisée du PLEX a été publiée en 
avril 2025 sur le site internet du SEM. À la date de l’audit, elle n’est disponible qu’en langue allemande. 

Le manuel spécifique sur l’accès aux soins médicaux8 

Le PLEX renvoie à plusieurs annexes, dont un manuel spécifique sur l’accès aux soins médicaux, disponible 
uniquement en allemand sur le site internet du SEM. Ce document vise à harmoniser les pratiques dans 
l’ensemble des CFA. Il décrit les processus de prise en charge, les rôles et responsabilités des acteurs 
concernés (Medic-Help, médecins partenaires, SEM, assurances, autorités cantonales, etc.) ainsi que la 
procédure applicable aux soins non remboursés par l’assurance maladie (lunettes et soins dentaires). Le 
manuel formalise une organisation en filière, dans laquelle Medic-Help joue un rôle central de coordina-
tion et d’orientation. Ce modèle s’inscrit dans une logique de régulation des parcours de soins ; si le terme 
de « gatekeeping » n’est pas explicitement mentionné dans les documents officiels, il est néanmoins cou-
ramment appliqué dans la pratique. 

 APPRÉCIATION 
Le cadre réglementaire des soins médicaux dans les CFA est globalement structuré et cohérent. Il repose 
sur des documents complémentaires émis par les autorités fédérales et cantonales, définissant les prin-
cipes, les rôles et les procédures applicables dans les centres. La mise en place d’un modèle de coordina-
tion des soins fondé sur une logique de « gatekeeping » contribue à une gestion structurée des parcours 
de soins, adaptée au caractère transitoire de l’hébergement en CFA. 

L’évaluation externe de 2023 indique que la mise en œuvre du dispositif n’est pas encore pleinement 
stabilisée (notamment en matière de transmission des dossiers médicaux, d’interprétariat, de gestion des 
épidémies et la gestion des cas psychologiques). Le comité de pilotage de l’évaluation a prévu plusieurs 
études pour approfondir ces points, en particulier sur l’interprétariat et l’introduction d’un dépistage pré-
coce des troubles de santé mentale dans les CFA. Le processus engagé à la suite de l’évaluation est en 
cours de développement.  

3.2 Maîtrise des coûts de santé dans les CFA : des pratiques isolées à diffuser 
Dans le cadre d’entretiens menés auprès de plusieurs CFA, il a été possible de mettre en lumière un certain 
nombre d’initiatives locales visant à maîtriser les coûts liés aux soins de santé. Elles sont présentées ci-
dessous. 

Prise en charge médicale encadrée 

Dans l’un des CFA examiné, une mesure supplémentaire a été mise en place afin d’éviter des prescriptions 
jugées excessives ou inadaptées. Cet examen repose sur l’intervention de l’équipe Medic-Help, qui évalue 
la pertinence et l’urgence des soins prescrits par les médecins. En cas de doute, une discussion est enga-
gée avec le prescripteur pour déterminer si l’intervention peut être différée. Lorsque le délai estimé pour 
une prise en charge est de trois à six mois, l’information est transmise au canton au moment du transfert 
du requérant, permettant ainsi une meilleure gestion des soins dans le temps. 

Ce dispositif est particulièrement pertinent pour le suivi psychologique. De nombreux requérants, compte 
tenu de leur parcours migratoire, pourraient bénéficier d’un accompagnement. Toutefois, la durée de 
séjour limitée à 140 jours dans les CFA complique la mise en place d’un tel suivi. La situation est d’autant 
plus difficile que les professionnels disponibles dans ce domaine sont peu nombreux. En cas de troubles 

 

8  Manuel « Accès aux soins médicaux et procédures applicables dans les CFA » (2021, Annexe 6 du PLEX) 



 

CDF-25281  |  Version prises de position incluses   |  28.01.2026   27 

graves, une prise en charge psychiatrique est mise en place (selon annexe 6, PLEX). Dans les autres cas, 
des entretiens infirmiers sont proposés, centrés sur l’éducation à la santé, des techniques de relaxation 
ou encore la gestion du stress. Une mention spécifique est faite dans le formulaire de sortie afin d’assurer 
un relais auprès du canton d’accueil. 

Décisions médicales autonomes dans des cas clairement définis 

Dans certaines situations précises, l’équipe Medic-Help est autorisée à se positionner de manière auto-
nome sans passer par un médecin de famille. Cela permet une gestion plus réactive et efficiente de la 
prise en charge. Elle concerne notamment des dépistages systématiques (ex. : une mammographie) ou 
des cas comme les suivis orthodontiques, pour lesquels l’intervention médicale sera systématiquement 
refusée selon les guidelines du SEM. La prise en charge du traitement dentaire s’appuie sur les recom-
mandations dans les domaines de l’aide sociale et de l’asile, établies par l’association des médecins-den-
tistes cantonaux. 

Optimisation des stocks pharmaceutiques et suivi mensuel des consommations 

Une responsable régionale de Medic-Help a mené une analyse approfondie des stocks de pharmacie dans 
plusieurs CFA de sa région. Cette évaluation a permis d’identifier des écarts dans les pratiques d’approvi-
sionnement et de consommation de médicaments et de matériel médical. À la suite de cette analyse, un 
cadre commun a été établi, définissant les principes actifs de base à maintenir en stock dans chaque 
centre de la région. Le choix des produits repose notamment sur une évaluation de leur efficacité et de 
leur coût. 

Un suivi mensuel a été instauré afin d’évaluer l’impact de ces mesures. Il s’appuie sur l’analyse des com-
mandes effectuées, des bulletins de livraison et des factures. Ce suivi devra permettre de détecter d’éven-
tuelles anomalies, de mieux anticiper les besoins et de contrôler l’évolution des coûts liés à la pharmacie. 

Réduction des coûts de transport médical 

Dans les CFA situés en zones rurales, l’éloignement des établissements hospitaliers a conduit à une forte 
utilisation des taxis pour le transport des requérants vers les services médicaux, en particulier en dehors 
des heures de présence des équipes Medic-Help. Cette situation a généré des coûts significatifs. Pour y 
remédier, Medic-Help a organisé des formations à destination des collaborateurs en charge de l’encadre-
ment. Celles-ci portent sur les gestes de premiers secours, la collaboration avec la centrale téléphonique 
des médecins de garde et l’utilisation adéquate des médicaments disponibles dans les centres. L’objectif 
est de réduire le recours systématique aux transports médicaux en favorisant une prise en charge initiale 
sur place, lorsque cela est possible et approprié. 

Organisation proactive de la vaccination 

La vaccination des requérants suit les recommandations du schéma vaccinal établi par l’OFSP. Dans ce 
cadre, les équipes Medic-Help bénéficient d’une délégation médicale, soumise à l’autorisation du méde-
cin cantonal, leur permettant d’administrer les vaccins, sur la base d’une ordonnance établie a posteriori. 
Cette organisation permet une prise en charge proactive, évite les retards de vaccination et facilite la 
facturation des prestations à la caisse maladie. Les stocks de vaccins sont gérés en flux continu, avec des 
renouvellements effectués à partir des ordonnances établies. Chaque équipe tient un registre de suivi, 
garantissant une traçabilité complète du processus vaccinal. 

Gestion des patients non assurés LAMal 

Selon l’OAMal, sont exceptés de l’obligation de s’assurer les personnes qui séjournent en Suisse dans le 
seul but de suivre un traitement médical. L’assureur exclut à ce titre certains requérants d’asile. Depuis le 
12 juillet 2024, le SEM a mis en place un processus de demande de garantie de prise en charge pour les 
requérants qui ne sont pas encore admis dans l’AOS par la CSS et dont les coûts totaux des traitements 
dépassent 10 000 francs. Dans ce contexte, les équipes de Medic-Help tiennent à jour un tableau des 
dépenses, classées par patient et par prestataire de soins. Cela permet d’identifier rapidement les 
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situations nécessitant une demande de garantie de prise en charge et de réagir de manière proactive. Les 
CFA ont instauré une collaboration étroite avec les services de facturation des établissements de soins, 
facilitée par la désignation d’un point de contact unique pour la région. 

 APPRÉCIATION 
Les initiatives présentées illustrent une volonté locale de renforcer la maîtrise des coûts de santé, au-delà 
des prescriptions du cadre national, tout en maintenant un niveau de soins approprié aux besoins des 
requérants. Même si ces mesures ont un impact financier limité à l’échelle globale, elles témoignent d’une 
gestion rigoureuse et d’un souci constant de rationalisation des soins. Elles démontrent également une 
bonne compréhension des contraintes du terrain et un engagement fort des équipes en charge.  

Toutefois, ces mesures reposent souvent sur des décisions locales ou régionales et ne sont pas encore 
harmonisées à l’échelle nationale. Leur efficacité, bien qu’annoncée, reste à évaluer de manière compa-
rative. Ces éléments nécessitent un partage des pratiques et un suivi attentif afin d’assurer une application 
cohérente et équitable du dispositif sur l’ensemble du territoire. 

 RECOMMANDATION 3  PRIORITÉ 2 

Le CDF recommande au SEM d’identifier et évaluer les pratiques locales de maitrise des coûts mises 
en œuvre dans certains centres fédéraux pour requérants d’asile. Il s’agit de distinguer les pratiques 
les plus efficientes et de les diffuser selon le contexte local. 

 PRISE DE POSITION DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX MIGRATIONS 
La recommandation est acceptée. 

La recommandation est acceptée. Le SEM examinera les pratiques en question et déterminera dans 
quelle mesure elles peuvent être appliquées à l’ensemble des CFA. Il faut souligner que des 
échanges ont déjà eu lieu concernant ces exemples de bonnes pratiques. Leur application à une 
plus grande échelle se heurte toutefois à plusieurs difficultés. Premièrement, les prestataires de 
soins de santé (hôpitaux, médecins, pharmaciens) auxquels doit recourir le SEM exigent des pro-
cessus différents, ce qui implique que des changements ne peuvent intervenir qu’avec leur aval. 
Deuxièmement, il faut tenir compte des réglementations parfois différentes d’un canton à l’autre 
(par ex. vaccination). Le SEM examinera les possibilités d’harmonisation de ces bonnes pratiques 
avec les partenaires concernés. 

3.3 Gestion des coûts de la santé : une vue morcelée 
Chaque CFA utilise actuellement un système de suivi des coûts de santé qui lui est propre, développé 
localement et sans coordination nationale. Certains centres s’appuient sur des outils numériques régio-
naux, d’autres utilisent des tableurs Excel. Aucune solution commune n’a été mise en place, et aucun outil 
national reconnu ou imposé par le SEM n’est utilisé à ce jour. 

Par ailleurs, le SEM ne dispose pas d’un tableau de bord consolidé permettant de suivre de manière cen-
tralisée les coûts des différents CFA. Aucun interlocuteur rencontré n’a mentionné l’existence de retours 
réguliers du SEM sur les coûts médicaux, ni d’indicateurs permettant de comparer les centres entre eux. 
Il n’existe ni analyse comparative récente, ni processus de suivi des coûts basé sur les données. Dans ces 
conditions, il n’est pas possible pour les CFA de situer leurs coûts par rapport à ceux des autres centres. 
Certains d’entre eux expriment une demande explicite envers le SEM pour disposer de moyens leur per-
mettant de mieux suivre, comparer et maîtriser leurs dépenses. 
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Le CDF a demandé au SEM des données détaillées relatives aux coûts de santé dans les CFA, ventilées par 
poste de dépense (par exemple : traduction, interprétariat, prestations médicales non couvertes par l’as-
surance CSS) et par CFA. L’obtention de ces données a été difficile et s’est étendue sur plusieurs semaines. 
Le SEM a transmis les éléments disponibles, mais ceux-ci se sont révélés partiels et ne permettaient pas 
de répondre pleinement à la demande initiale (cf. Excursus ci-dessous). Aucun système centralisé ne per-
met actuellement une extraction consolidée des coûts par CFA ou par type de prestation. Le CDF a de-
mandé directement à l’assurance CSS les données relatives aux prestations couvertes par la LAMal. 

À cette occasion, la CSS a découvert des erreurs dans le regroupement des données et en a informé le 
SEM. Cela a nécessité une correction et entraîné un délai supplémentaire. 

Difficultés liées à l’obtention et à l’exploitation des données de santé du SEM 

L’analyse des coûts de santé dans le cadre de cet audit a été rendue complexe en raison de problèmes de 
qualité et de structure des données mises à disposition : 

• Données du SEM : réparties sur quatre comptes SAP, sans identification systématique des CFA ni des 
prestations médicales, du fournisseur ou du bénéficiaire final. Présence de factures collectives, rendant 
l’analyse fine difficile.  

• Données de la CSS : la CSS transmet au SEM un décompte annuel agrégé ainsi qu’un décompte indivi-
duel régulier des prestations. Les décomptes individuels transmis comportaient des erreurs dans leur mise 
en forme. À la demande du CDF, le SEM et la CSS ont corrigé cet instrument pour les besoins de cet audit. 
Selon la CSS, les erreurs provenaient d’un problème de programmation, sans impact financier pour la 
Confédération. Le CDF n’a pas vérifié ce point. Le SEM n’avait encore jamais détecté ces anomalies, parfois 
grossières. 

Grâce à la version corrigée du décompte individuel, il a été possible de disposer pour cet audit d’une 
vision plus précise et fiable des coûts de santé des requérants d’asile. En revanche, il n’a pas été possible 
d’obtenir des estimations par CFA, car ni les données du SEM ni celles de l’assureur CSS ne permettent de 
rattacher chaque personne à un CFA précis. Seules des comparaisons par région ont pu être faites. 

 APPRÉCIATION 
Le dispositif actuel de gestion des coûts de santé au sein des CFA est insuffisamment structuré et peu 
harmonisé. Les pratiques de suivi, propres à chaque CFA, témoignent d’une autonomie importante mais 
ne s’inscrivent pas dans un cadre national commun permettant une vision d’ensemble. 

Le SEM, pour sa part, ne calcule ni ne suit aucun indicateur consolidé, tels que le coût moyen de santé 
par requérant ou par CFA, et ne dispose pas de tableau de bord national. Cela limite la comparaison des 
pratiques entre CFA et le pilotage des dépenses. La qualité des données est par ailleurs problématique : 
elles sont incomplètes, parfois erronées, et difficiles d’accès, ce qui retarde les analyses et en réduit la 
fiabilité. 

 RECOMMANDATION 4  PRIORITÉ 1 

Le CDF recommande au SEM d’améliorer la qualité et la fiabilité des données relatives aux coûts de 
santé dans les centres fédéraux pour requérants d’asile. Cela implique de mettre en place un pro-
cessus formalisé d’enregistrement, de collecte et de validation des données, en collaboration avec 
les partenaires externes (assureur et prestataires de soins dans les CFA). 
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 PRISE DE POSITION DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX MIGRATIONS 
La recommandation est acceptée. 

Le SEM s’engagera afin de mettre en place un système fiable de reporting des coûts et procédera à 
des analyses dans un but d’optimisation. Il sera nécessaire de tenir compte de la comptabilité des 
systèmes de facturation des partenaires, notamment de la CSS et des partenaires médicaux. 

 

3.4 Coûts bruts LAMal des requérants d’asile hébergés en Centre fédéral 

Coûts bruts des prestations de soins LAMal pour les requérants d’asile en CFA 

Les coûts bruts correspondent à l’ensemble des factures prises en charge au titre de l’assurance obliga-
toire des soins (LAMal), y compris la participation aux coûts des personnes assurées (franchise, quote-
part, contribution aux frais de séjour hospitalier). 

En 2023, les coûts bruts LAMal se montaient à 25,7 millions (17 millions couverts par la CSS ; 8,7 millions 
par le SEM pour la franchise et la quote-part). 9 La même année, la CSS a couvert 30 411 requérants du 
SEM. Un peu plus de la moitié d’entre eux (55 %) a bénéficié d’une prestation de soins reconnue par la 
LAMal. Les analyses suivantes portent sur ces personnes. 

A partir des factures 2023 reçues de la CSS, le CDF a estimé le coût brut moyen des prestations LAMal par 
personne et par jour, par grande région du SEM. Une pondération par période d’assurance permet une 
comparaison inter-régionale limitant les biais liés à la durée de séjour des requérants en CFA (Figure 6). 

L’analyse montre une dépense moyenne de 16,7 francs par jour par requérant (ayant reçu au moins une 
prestation), avec des disparités régionales marquées. Les montants les plus élevés sont observés à Zürich 
(19,4 CHF) et en Suisse romande (19,0 CHF), soit environ 15 à 20 % au-dessus de la moyenne nationale 
des CFA. À l’inverse, les valeurs les plus faibles se trouvent au Tessin et en Suisse centrale (13,9 CHF), soit 
environ 28 % de moins que Zürich. Les régions Nord-Ouest, Suisse orientale et Berne se situent légère-
ment sous la moyenne, autour de 15 francs par jour. 

 
Figure 6 Montants bruts moyens LAMal par jour et par requérant d’asile, ayant reçu au moins une prestation médicale, selon les régions SEM 

 

9  Décomptes de prestations 2023 de la CSS 
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Comparaison avec la population des assurés en Suisse 

D’après l’Observatoire suisse de la santé (OBSAN), les coûts bruts de l’AOS s’élevaient à 4443 francs par 
personne en 2023, soit environ 12 francs par jour en moyenne sur l’ensemble des assurés. 

Pour les requérants d’asile, le coût moyen s’élève à 1534 francs par personne parmi les bénéficiaires de 
soins. Extrapolé à l’ensemble des requérants (y compris ceux sans dépense), le coût est estimé à environ 
844 francs par personne. Rapporté à une durée moyenne d’assurance de 80 jours, cela correspond à 
environ 11 francs par jour par requérant hébergé. 

À âge comparable, les requérants d’asile présentent des coûts de santé plus élevés que la population 
générale, en raison d’un recours plus fréquent aux soins médicaux et aux urgences, lié à la prévalence 
accrue de certains problèmes de santé spécifiques (traumatismes, troubles psychiques, maladies infec-
tieuses, etc.). 

Plusieurs facteurs expliquent néanmoins que le coût brut journalier moyen observé dans les CFA soit in-
férieur à celui de la population assurée en Suisse : la structure d’âge globalement plus jeune (Annexe 7), 
la durée limitée du séjour (au maximum 140 jours) et le fait que seuls les soins de base et les traitements 
urgents sont généralement pris en charge durant cette période. Les prises en charge coûteuses ou néces-
sitant un suivi à long terme, par exemple un traitement psychiatrique spécialisé, sont souvent différées 
jusqu’au transfert du requérant dans un canton. Enfin, le travail de « gatekeeping » effectué par les soi-
gnants de Medic-Help joue un rôle déterminant dans la maîtrise des coûts, en orientant les requérants 
de manière appropriée et en évitant les consultations ou traitements superflus. Le coût du personnel de 
soins dans les CFA est estimé au chapitre 3.5. 

Répartition des coûts bruts de santé LAMal par type de prestation 

Ces constats globaux invitent à examiner plus en détail la structure des dépenses. La figure 7 illustre la 
répartition des coûts bruts de santé LAMal par type de prestation pour les requérants d’asile. Elle permet 
d’une part de préciser quels domaines de soins contribuent le plus aux coûts et, d’autre part, de comparer 
cette répartition avec la population générale suisse10. Globalement, cette dernière supporte des coûts 
proportionnellement plus élevés pour la plupart des postes de dépenses, à l’exception des hospitalisa-
tions. Chez les requérants, les dépenses sont concentrées à l’hôpital (stationnaires et ambulatoires). Les 
professionnels interviewés évoquent plusieurs facteurs : cas nécessitant des interventions lourdes (no-
tamment psychiatrique), pénurie de médecins de famille limitant l’accès aux soins primaires et difficultés 
spécifiques liées à la prise en charge de cette population (maladies tropicales, barrières linguistiques, 
complexité des situations médicales). 

 

10  Observatoire suisse de la santé (OBSAN) 2023 
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Figure 7 Répartition des coûts bruts de santé (LAMal) par type de prestation pour les requérants d’asile et la population générale suisse  
(données 2023) 

Il n’a pas été possible de standardiser les coûts bruts des groupes de prestations par personne ou par 
région. La répartition présentée en annexe 8 doit donc être interprétée à titre descriptif uniquement. Elle 
permet à chaque région une lecture interne de sa structure de coûts, mais ne permet pas de comparaison 
directe, compte tenu des différences dans les effectifs hébergés, la durée moyenne d’assurance et la 
structure démographique des requérants. 

À titre indicatif, la composition des coûts bruts varie sensiblement selon les régions : les dépenses liées à 
l’ambulatoire hospitalier sont relativement plus importantes en Suisse romande, tandis que les médica-
ments représentent une part notable des coûts dans le canton de Berne. En Suisse orientale, les hospita-
lisations stationnaires, notamment en lien avec les séjours en cliniques psychiatriques, constituent un 
poste majeur. Ces écarts doivent être interprétés avec prudence : ils reflètent avant tout les volumes d’hé-
bergement, le nombre de requérants pris en charge, et les caractéristiques spécifiques de leur état de 
santé, plutôt que des différences structurelles de pratiques ou de coûts. 

 APPRÉCIATION 
Pour la première fois, le CDF a pu estimer de manière consolidée les coûts bruts LAMal des requérants 
d’asile hébergés en centres fédéraux, sur la base des factures transmises par l’assureur. Cette estimation, 
jusqu’alors inexistante, offre une vision inédite des coûts de santé selon les grandes régions du SEM et 
permet une première comparaison avec la population assurée en Suisse. 

Cet exercice démontre la faisabilité d’un suivi des coûts LAMal pour cette population. L’étape suivante 
consisterait à affiner cette estimation au niveau de chaque CFA, afin d’identifier plus précisément les fac-
teurs organisationnels et contextuels (ex. : taille du centre, offre médicale locale, organisation interne, 
coordination avec les prestataires de soins) susceptibles d’expliquer les différences régionales observées.  

Cette première estimation s’inscrit dans la continuité de la recommandation formulée dans le chapitre 
précédent, qui invite le SEM à améliorer la qualité, l’exhaustivité et l’harmonisation des données relatives 
aux coûts de santé. 
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3.5 Estimation des dépenses de santé du SEM dans les CFA par nuitée et région 
Les coûts bruts LAMal présentés précédemment reflètent l’ensemble des factures relevant de l’assurance 
obligatoire des soins, y compris la participation de l’assuré – en l’occurrence prise en charge par le SEM 
pour les requérants d’asile hébergés en centres fédéraux. Le présent chapitre élargit l’analyse à l’ensemble 
des dépenses de santé couvertes par le SEM dans les CFA. Ces dépenses, d’un total de 65,5 millions, sont 
réparties en plusieurs catégories : 

• Personnel de soins (24,8 millions)11 : il s'agit des coûts facturés par les prestataires de services (AOZ 
et ORS) pour le personnel infirmier des Medic-Help. Les prestataires touchent un forfait horaire 
pour les salaires des infirmiers. 

• Prestations médicales (13,7 millions)12 : ces montants englobent les coûts non pris en charge par la 
CSS comme ceux liés à la LAMal (franchise annuelle, quote-part), les prestations hors LAMal, les 
frais de transports, de dentiste ou les soins pour des requérants pas encore assurés (urgences). 

• Autres coûts de fonctionnement (4,9 millions)13 : cela regroupe principalement l’interprétariat, la 
pharmacie centrale, les prestations des médecins conseils des CFA et le matériel médical ainsi que 
l’informatique. 

• Assurance maladie (22,1 millions) : ces coûts représentent les primes de l’assurance-maladie de 
base versées par le SEM à la CSS. Pas d’information concernant les primes par région. 

Sur la base du nombre moyen de lits occupés par mois et par CFA et à partir des décomptes fournis par 
la CSS, le CDF a estimé pour 2023 le coût journalier moyen par lit occupé et par région. Les primes d’as-
surance cantonales pour les requérants n’étant pas disponibles, elles n’ont pas été intégrées dans le calcul 
des coûts moyens journaliers. 

Pour l’ensemble de la Suisse, le coût moyen de prise en charge de la santé d’un requérant dans un CFA 
est de 16,3 francs par personne et par jour, sans prendre en compte la prime. Cependant, l’analyse montre 
de fortes disparités régionales (Figure 8). La Suisse romande (19,8 CHF) et Zürich (18,1 CHF) apparaissent 
comme les régions les plus coûteuses, tandis que le Nord-Ouest (11,9 CHF) est nettement en dessous de 
la moyenne.  

Le personnel de soins constitue partout le poste principal, allant de 7,4 francs par jour et par requérant 
en Suisse du Nord-Ouest à 11,5 francs en Suisse romande. Les prestations médicales varient fortement 
selon les régions, avec un minimum de 3,3 francs en Suisse du Nord-Ouest et un maximum de 7,8 francs 
à Zürich. Les autres coûts de fonctionnement, à savoir l’interprétariat, la pharmacie centrale (au sein des 
CFA) ainsi que les prestations des médecins conseils des CFA et le matériel médical, restent généralement 
limités (entre 1,2 CHF et 2,0 CHF), à l’exception de Berne où ils atteignent 3,7 francs par jour et par re-
quérant. Les services d’interprétariat sont nettement moins utilisés en Suisse du Nord-Ouest et en Suisse 
orientale. Le recours plus fréquent à des outils de traduction instantanée pourrait en partie expliquer cet 
écart par rapport aux autres régions. 

 

11  Données SEM 2023 
12  Données SEM 2023 et CSS 2023 
13  Données SEM 2023 
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Figure 8 Répartition des dépenses de santé dans les CFA par jour de prise en charge et par personne selon les régions d’asile  
(données SEM et CSS 2023) 

 APPRÉCIATION 
Le CDF a pu estimer les dépenses de santé couvertes par le SEM dans les centres fédéraux par région. 
Celle-ci tiennent compte non seulement des prestations médicales non prises en charge par l’assureur, 
mais aussi du personnel de soins et des coûts de fonctionnement. 

L’estimation pour 2023 fait apparaître un coût moyen de 16,3 francs par jour et par requérant, avec des 
écarts régionaux importants, de 11,9 francs dans la Suisse du Nord-Ouest à 19,8 francs en Suisse ro-
mande. 

Dans toutes les régions, le personnel de soins constitue le principal poste de dépense, confirmant le rôle 
central des services infirmiers internes (« gatekeeping ») dans la prise en charge quotidienne des requé-
rants. Les écarts observés dans les coûts liés au personnel infirmier ne traduisent pas nécessairement des 
différences d’efficience. Ils reflètent notamment la taille et la composition de la population hébergée (pré-
sence de familles, de personnes vulnérables ou ayant des besoins médicaux spécifiques), ainsi que les 
spécificités organisationnelles de chaque centre, telles que l’éloignement des structures médicales ou 
hospitalières. Les pratiques locales présentées au paragraphe 3.2 sont aussi des pistes intéressantes de 
maîtrise des coûts. 

Les prestations médicales et les autres coûts de fonctionnement présentent également des variations 
marquées selon les pratiques locales et le recours à des prestations externes (interprétariat, pharmacie, 
transports sanitaires, etc.).  

Cette estimation, jusqu’alors inexistante, fournit une vision globale des dépenses de santé engagées par 
le SEM dans les CFA et constitue une base de référence pour le suivi financier des coûts de santé fédéraux. 
Elle met aussi en évidence la nécessité d’un système d’information plus détaillé, permettant à terme 
d’analyser les coûts au niveau de chaque centre et de mieux comprendre les différences observées entre 
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régions. La recommandation 4, qui demande au SEM d’améliorer la qualité et la fiabilité des données, 
doit être mise en œuvre avant la recommandation 5 ci-dessous. 

 RECOMMANDATION 5  PRIORITÉ 2 

Le CDF recommande au SEM d’analyser régulièrement les écarts de coûts de santé entre les centres 
fédéraux et d’en identifier les facteurs explicatifs, afin de diffuser les bonnes pratiques et de réduire 
les différences non justifiées.  

Les résultats de ces analyses devraient être partagés avec les centres afin de renforcer la transpa-
rence en interne et leur permettre de se situer et d’évaluer leurs pratiques. 

 PRISE DE POSITION DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX MIGRATIONS 
La recommandation est acceptée. 

Le SEM s’engagera afin de mettre en place un système de reporting des coûts par régions, procé-
dera à des analyses comparatives par régions et les exploitera dans un but d’optimisation. Il sera 
nécessaire de tenir compte de la comptabilité des systèmes de facturation des partenaires, notam-
ment de la CSS et des partenaires médicaux. 

3.6 Migration pour raisons médicales : un phénomène marginal mais à forte charge  
symbolique et financière 

Définitions et cadre général 

Le terme de « tourisme médical » désigne généralement le déplacement de personnes vers un autre pays 
afin d’y recevoir des soins indisponibles ou difficilement accessibles dans leur pays d’origine.14 D’autres 
expressions, telles que « voyage médical » ou « soins transnationaux », sont parfois préférées pour souli-
gner l’absence de dimension touristique dans certaines trajectoires. 

La littérature scientifique montre que la migration motivée principalement par des raisons médicales reste 
marginale. En France, seules 6 à 10 % des personnes migrantes déclaraient connaître leur maladie avant 
l’arrivée, suggérant que la motivation médicale n’était pas déterminante dans la majorité des cas.15  

En Suisse, une thèse portant sur les personnes sans assurance-maladie confirme que la figure du « tou-
riste médical » est rarement observée par les professionnels interrogés.16 

Cadre législatif suisse : asile et assurance-maladie 

En Suisse, la prise en charge des personnes requérantes d’asile est régie par la loi sur l’asile (LAsi). Selon 
ce cadre, la demande d’asile vise à obtenir une protection contre des persécutions.17 Lorsqu’une demande 

 

14  2001, Bardoux, Christianne, « Tourisme bioéthique », in Hottois Gilbert et Jean Noël Missa (dir.), Nouvelle encyclopédie de 
bioéthique : médecine, environnement, biotechnologie (pp. 831-833). Bruxelles : De Boeck Univ. 

15  2011, Aeberhard, Patrick et Jacques Lebas, L’accès aux soins des migrants, des sans-papiers et des personnes précaires : 
pour un droit universel aux soins. Bordeaux : Les Etudes Hospitalières. 

16  2024, Sabrina Roduit, Accès aux soins et tri médical. Trajectoires de personnes sans assurance-maladie en Suisse. Terrains 
des sciences sociales. Zurich / Geneva : Seismo Verlag AG. 

17  LAsi, Section 2, art.18 Demande d’asile : Est considérée comme une demande d’asile toute manifestation de volonté par 
laquelle une personne demande à la Suisse de la protéger contre des persécutions. 
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repose uniquement sur des motifs économiques ou médicaux, elle peut être écartée par le SEM sans 
examen de fond. 18 Un problème de santé, à lui seul, ne constitue donc pas un motif recevable pour l’asile. 

Parallèlement, la législation sur l’assurance-maladie prévoit que les personnes séjournant en Suisse ex-
clusivement pour se faire soigner ne sont pas soumises à l’obligation de s’assurer. 19 Sur cette base, les 
assureurs peuvent refuser, voire résilier rétroactivement, une affiliation à l’assurance obligatoire si la pré-
sence sur le territoire est motivée uniquement par des soins médicaux.20 Toutefois, dans le contexte d’une 
procédure d’asile, les motivations invoquées sont souvent multiples. Dès lors, une exclusion automatique 
de l’assurance ne peut être envisagée sans une évaluation individuelle des circonstances du requérant. 
Dans la situation où le requérant est exclu de l'assurance obligatoire, les frais médicaux sont alors pris en 
charge par le SEM, conformément aux articles 80, al.1 et 81 de la LAsi.  

La loi fédérale sur l’assistance aux personnes dans le besoin (LAS) prévoit que lorsqu’une personne étran-
gère non domiciliée en Suisse nécessite une aide immédiate, il incombe au canton dans lequel elle se 
trouve de lui fournir cette assistance.21 Cela signifie que si une personne n’est pas encore prise en charge 
par le SEM dans le cadre de la procédure d’asile et se présente directement dans un hôpital, les coûts 
sont alors assumés par le canton de séjour. 

Mesures mises en place par le SEM 

En réponse à la motion 24.3951 visant à « endiguer le tourisme médical des migrants illégaux », le SEM 
indique avoir pris des mesures pour renforcer le suivi des situations médicales complexes. Les principales 
actions mises en œuvre sont les suivantes : 

• Mise en place d’un contrôle de gestion : nombre de cas en provenance de Géorgie, suivi des coûts 
médicaux dépassant 10 000 CHF, formulaire d’auto-déclaration sur les motifs de la demande d’asile ; 

• Accélération des procédures d’asile tout en respectant les exigences juridiques qui imposent l’exa-
men des rapports médicaux ; 

• Coopération renforcée avec les autorités géorgiennes pour améliorer l’accès aux traitements dans le 
pays d’origine et faciliter les retours, dans le cadre du Mémorandum d’entente signé le 11 mai 2022 ; 

• Analyse des dossiers visant à établir si les coûts médicaux relèvent ou non de l’assurance obligatoire 
des soins. 

Cas particulier des ressortissants géorgiens 

Depuis plusieurs années, certains acteurs politiques et assureurs-maladie expriment leurs préoccupations 
face à ce qu’ils considèrent comme une augmentation de ressortissants géorgiens venant en Suisse dans 
le but d’y recevoir des soins médicaux. 

Un rapport de 2024 de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés (OSAR) montre que, malgré l’existence 
d’une couverture sanitaire étendue en Géorgie, l’accès effectif aux soins demeure inégal et souvent li-
mité.22 Le système de santé géorgien repose largement sur des prestataires privés, les coûts à la charge 
des patients sont élevés, et des disparités régionales importantes persistent. Certains traitements spécia-
lisés font l’objet de plafonds de remboursement, réduisant leur accessibilité. En pratique, une part signi-
ficative de la population rencontre donc des obstacles financiers, géographiques ou structurels dans l’ac-
cès aux soins. 

 

18  LAsi, Article 31a, alinéa 3, le SEM n’entre pas en matière sur les demandes d’asile qui ne satisfont pas aux conditions fixées à 
l’art. 18. Cette disposition est notamment applicable lorsque la demande d’asile est déposée exclusivement pour des raisons 
économiques ou médicales. 

19  OAMal, article 2, alinéa 1, lettre b : Sont exceptés de l’obligation de s’assurer les personnes qui séjournent en Suisse dans le 
seul but de suivre un traitement médical ou une cure. 

20  LAMal, art. 3, al. 2 ; voir aussi la jurisprudence du Tribunal fédéral (arrêt 9C_388/2019). 
21  LAS, Art. 21 Etrangers non domiciliés en Suisse, 1 Lorsqu’un étranger séjournant en Suisse sans y être domicilié a besoin 

d’une aide immédiate, il incombe au canton de séjour de la lui accorder. 2 Le canton de séjour pourvoit au retour de 
l’intéressé dans son pays de domicile ou d’origine, sauf avis contraire d’un médecin. 

22  OSAR, Géorgie : système de santé et accès aux soins. Rapport thématique de l’analyse-pays de l’OSAR, 31 janvier 2024. 
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Les données disponibles montrent que les coûts médicaux liés aux ressortissants géorgiens présentent 
deux dimensions distinctes : les coûts LAMal et les coûts non couverts par l’assurance obligatoire. S’agis-
sant d’abord des dépenses prises en charge par l’assurance-maladie, le CDF estime les coûts bruts LAMal 
pour les requérants d’asile géorgiens à 44,4 CHF par jour et par personne en 2023, un montant significa-
tivement supérieur à la moyenne observée pour l’ensemble des requérants (16,7 CHF/jour/personne).  

En parallèle, les situations dans lesquelles l’assurance-maladie obligatoire n’est pas appliquée montrent 
un nombre limité mais très onéreux de cas médicaux lourds : 

• 1913 demandes d’asile déposées par des ressortissants géorgiens entre 2022 et 2025 ; la CSS a re-
fusé environ 31 % des dossiers. 

• 26 requérants (17 hommes, 9 femmes, dont deux mineurs ; âge moyen : 46 ans) ont nécessité des 
garanties de prise en charge auprès du SEM pour des traitements lourds (cancers, tuberculose, hépa-
tite C, infections graves). 

• Parmi eux, 17 cas ont bénéficié d’un soutien financier total ou partiel du SEM, pour un montant glo-
bal de 2,5 millions de francs. Le coût moyen par dossier atteint 147 000 CHF, avec une médiane à 50 
000 CHF et des extrêmes allant de 900 CHF à 1 370 000 CHF. 

• Un cas initialement pris en charge par la CSS a été refusé rétrospectivement par l’assureur. 
• Le SEM a refusé 9 demandes pour différents motifs : disproportion entre les coûts et l’espérance de 

vie, retour volontaire, disponibilité du traitement en Géorgie, ou dossier incomplet. 

 APPRÉCIATION 
La migration pour raisons médicales en Suisse apparaît globalement comme un phénomène marginal, 
éloigné de l’image médiatisée du « tourisme médical ». Les données disponibles montrent que la grande 
majorité des requérants d’asile ne viennent pas en Suisse pour se faire soigner, la santé n’étant qu’un 
motif secondaire parmi d’autres.  

Le cas des ressortissants géorgiens introduit toutefois une situation spécifique : bien que le nombre de 
personnes concernées soit limité, certains cas lourds entraînent des coûts médicaux très élevés, ce qui 
génère une pression financière pour le SEM et, dans certains cas, pour les cantons. Cette configuration, 
combinant coûts élevés et perception politique sensible, constitue un enjeu particulier de gestion 
financière, de coordination institutionnelle et de communication publique.  

Le SEM a déjà mis en place plusieurs mesures visant à renforcer le suivi des situations médicales 
complexes. Ces actions étant récentes et encore en cours de déploiement, il est prématuré de formuler 
une recommandation supplémentaire. 
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A N N E X E  1  –  B A S E S  L É G A L E S  

TEXTES LÉGISLATIFS 

Loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) du 18 mars 1994, RS 832.10 

Loi sur l’asile (LAsi) du 26 juin 1998, RS 142.31 

Loi fédérale sur la lutte contre les maladies transmissibles de l’homme (Loi sur les épidémies, LEp) du 28 sep-
tembre 2012, RS 818.101 

Ordonnance sur l’assurance-maladie (OAMal) du 27 juin 1995, RS 832.102 
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A N N E X E  2  –  A B R É V I AT I O N S  

AOS et ORZ Prestataires mandatés par le SEM pour la gestion opérationnelle des CFA, dont le pôle santé 
Medic-Help 

CDAS Conférence des affaires sociales 

CDF Contrôle fédéral des finances 

CDS Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé  

CFA Centre fédéral pour les requérants d’asile 

CSS Assureur-maladie actuellement en charge des requérants d’asiles hébergés par le SEM 

Medic-Help Pôle santé dans les CFA 

OFS Office fédéral de la statistique 

OFSP Office fédéral de la santé publique 

PLEX Plan d’exploitation des hébergements 

SEM Secrétariat d’Etat aux migrations 
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A N N E X E  3  –  L E S  C FA  D A N S  L E S  S I X  R É G I O N S  A U  1 E R  
F É V R I E R  2 0 2 4  

 

 

Note : Figure réalisée par le SEM 
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A N N E X E  4  –  P R O C É D U R E S  D ’A S I L E  À  PA R T I R  D E  2 0 1 9  

 
CDAS, CCDJP, SEM, Fiches d’informations thématiques - Chapitre 2 – Restructuration du domaine de l’asile – Procédures d’asile à partir de 2019. 
Etat : 13.07.2020 
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A N N E X E  5  –  O R G A N I S AT I O N  D E  L’A C C È S  A U X  S O I N S  
D A N S  L E S  C FA   

 
Note : SEM/OFSP, Concept des soins, 2017 
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A N N E X E  6  –  M O D È L E  D ’ E S T I M AT I O N  D E S  P R I M E S  
D ’A S S U R A N C E  

1. Évaluation de la répartition des requérants par canton 

• Source : données SAP (facturation des prestations LAMal de la CSS pour les requérants). 
• Seule la répartition des requérants ayant généré des coûts LAMal est connue, soit 55 % de l’en-

semble des requérants en 2023. 
• Hypothèse : la répartition de l’ensemble des requérants correspond à celle observée parmi ceux 

ayant eu des coûts LAMal. 

2. Estimation de la prime selon les classes d’âge et les régions de prime 

• Source : Primes LAMal régionales 2023 approuvées par l’OFSP pour le modèle « Hausarztversiche-
rung Profit » de la CSS. 

• Population considérée : ensemble des requérants, répartis en trois classes d’âge (< 18 ans ; 19-25 
ans ; > 25 ans). 

• Certains cantons comportant plusieurs régions de prime, les règles suivantes ont été appliquées : 
o Trois régions de prime : sélection de la prime intermédiaire ; 
o Deux régions de prime : sélection de la prime la plus élevée. 

• La prime LAMal pondérée est estimée, par catégorie d’âge, en appliquant à ces primes la réparti-
tion du domicile cantonal des personnes ayant eu une facture LAMal pour une prestation en 2023. 

• La prime LAMal journalière pondérée est calculée, par catégorie d’âge, en divisant, la prime LAMal 
pondérée par 30,4 (nombre de jours moyens par mois en 2023).  

3. Calcul de la prime totale pour les jours assurés en 2023 

• La prime LAMal journalière pondérée dans les trois catégories d’âge est ensuite multipliée par le 
nombre total de jours assurés en 2023, tel qu’il ressort de la banque de donnée des personnes as-
surées du SEM. 

• Résultat : L’estimation de la somme des primes établies par cette méthode permet d’arriver à une 
somme totale de 21,8 millions de francs, soit une somme très proche de la somme comptabilisée 
au niveau du compte d’Etat (22,1). 

• Cette concordance valide le modèle retenu, qui peut dès lors être appliqué à la population des re-
quérants pour estimer l’impact d’un changement de franchise sur les primes. 
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A N N E X E  7  –  P Y R A M I D E  D E S  Â G E S  P O U R  L A  P O P U L A -
T I O N  G É N É R A L E  E T  L E S  R E Q U É R A N T S  
D ’A S I L E  E N  C FA  

 
Note : Pyramide des âges pour la population générale (données OFS 2023) et les requérants d’asile en CFA (données SEM 2023). Graphiques 
réalisés avec le soutien de Chat GPT. Note : La catégorie des plus de 60 ans des requérants est représentée dans les 65-69 ans (n=284). 

 

L’âge moyen des requérants est d’environ 25 ans, contre près de 42 ans dans la population résidente 
suisse. Les personnes de plus de 60 ans représentent moins de 1 % des requérants, alors qu’elles consti-
tuent environ 18 % de la population générale. Or, les coûts de santé augmentent fortement avec l’âge, en 
particulier après 60 ans, ce qui contribue à maintenir les dépenses moyennes des requérants à un niveau 
plus bas. 

 

 

 

 

  

Requérants d’asile en CFA (%)Population résidente en Suisse (%)



 

CDF-25281  |  Version prises de position incluses   |  28.01.2026   45  

A N N E X E  8  –  R É PA R T I T I O N  D E S  C O Û T S  B R U T S  D E  S A N T É  L A M A L  S E L O N  L E S  R É G I O N S  
D U  S E M  

 
 

Berne Nord-Ouest 
de la Suisse 

Suisse 
orientale 

Suisse     
romande 

Tessin et 
Suisse    

centrale 

Zürich Total  

Médecins 0.2 0.3 0.4 0.9 0.7 0.5 3.2 

Médicaments 0.7 0.4 0.3 0.7 0.5 0.4 2.8 

Autres prestations ambulatoires 0.5 0.6 0.3 0.6 0.5 0.8 3.3 

Ambulatoire hospital ier 0.6 1.0 0.5 2.4 1.0 1.3 6.9 

Stationnaire hospital ier 1.0 1.3 1.3 1.7 1.2 1.9 8.4 

Autres genres de prestations  0.1 0.2 0.1 0.4 0.2 0.1 1.2 

Total  3.2 3.8 2.8 6.7 4.1 5.1 25.7 

Note : Coûts bruts de santé LAMal en 2023 (en millions de francs, données CSS) 
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